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LES DEFENSEURS 
DE TALL ZAATAR 
LANCENT UNE 
CONTRE ATTAQUE 

UN SEUL 
VIETNAM ! 

Depuis hier, la nation vietnamienne est 
réunifiée. L'Assemblée nationale vient 
d'approuver la création de la République 
Socialiste du Vietnam. Sa capitale sera 
Hanoï et le drapeau présente cinq étoiles 
jaunes sur fond rouge. 

Le président de la République est Ton 
Duc Than. Nguyen Huu Tho, président du 
FNL et Nguyen Luong Bang ancien 
vice-président du Nord sont vice-prési­
dents. Pham Van Dong devient chel du 
gouvernement vietnamien. 

Espagne 
Après la démission 

d'Arias Navarro 

Politique 
libérale... 
contre les 
luttes des 

masses 
Après avoi r été démissionné. Ar ias 

Navarro a été élevé au titre de marquis 
par J u a n Carlos. L 'ancien ministre de 
Franco a dû céder la place après avoir 
préparé la nouvel le forme du fasc isme. 
Les lut tes de masses qui voient l 'entrée 
en lutte de nouvel les couches dans les 
vil les contre la vie chère et les mauva ises 
condit ions de v ie . ont obl igé l 'ol igarchie 
à accélérer la mise en place du libé­
ral isme de Fraga Ir ibarne, qui combine la 
répression violente des luttes de masses 
à le légal isat ion des part is polit iques. 

su i te p.8 

Vendredi mat in , la radio 
des phalangistes annon­
çait la prise du camp de 
Ta l l et Zaatar. Cette nou­
vel le était dément ie à midi 
par le bureau du Caire du 
Fath. 

E n fait, dans la 
mat inée de vendredi , les 
f o r c e s p h a l a n g i s t e s 
étaient â la périphérie de 
ce camp à l 'ouest III faut 
préciser que Tal l el Zaatar 
s'étend sur plusieurs hec­
tares et s 'est considérable­
m e n t r e n f o r c é d e p u i s 
quelques mois ] . A u m ê m e 
moment , les forces pales­
t in iennes et patr iot iques 
lançaient une offensive 
pour dégager le c a m p , 
détruisant quatre chars 
des phalangistes. 

damné. Cependant , bien 
qu'une part ie de s e s trou­
pes soit à la front ière 
syr ienne, l'Irak ne devrait 
pas intervenir. Les tentati­
ves de médiat ion de la 

Ligue Arabe semblent ne 
pas pouvoir avoir beau­
coup d'ef fets, les deux 
mil le casques ver ts pré­
sents a Beyrouth étant 
assez inopérants. 

E n f in de mat inée, l'ar­
mée syr ienne, en posit ion 
sur l 'axe Mein Soha bom­
bardait les forces palesti­
n i e n n e s e t p a t r i o t i q u e s 
pour les empêcher de 
briser l 'encerclement du 
c a m p . 

A ins i l ' intervention 
syr ienne, se fa isant dans 
Beyrouth même à un mo­
ment décisif , apporte une 
aide directe à l 'attaque des 
phalangistes. Pendant ce 
temps, le premier ministre 
l y b i e n J a l l o u d , n ' a r r i v e 
pas é obtenir que les 
forces syr iennes dégagent 
Saida et Sofar . L a vice-
président de l'Irak, Sad­
dam Hussein a notam­
ment déclaré que l'inter­
vent ion syr ienne était une 
entreprise cr iminel le, que 
le rég ime syr ien, est con-

FOUGERES, CARREFOUR 
DES LUTTES 

ATTAQUER ENSEMBLE 
A 14 h 16 h ie r , l e s 

«Réo» se sont réunis en 
Assemblée Générale afin 
de déterminer leur plan­
ning pour la semaine è 
venir (tours de garde...) 
Deux cents «Réo» étaient 
présent à cette Assemblée 
Générale Mais , étaient pré­
sents également des ou­
vrières de C I P . d 'Haisnes, 
de Desombre de Li l le, de 
Gri f fet , de Lip. das Tanne­
ries d 'Annonay, de Rhône 
Poulenc Text i le de Vaulx-
en-Vel in. . . 

Les mesures de Giscard 

ENCORE UNE POLITIQUE 
ANTI POPULAIRE 

Occupation du site nucléaire 
à partir d'aujourd'hui : 

Rassemblement à 
Malville 

P o u r e m p ê c h e r la c o n s t r u c t i o n 
d e S u p e r p h é n i x 

V o i r p. 12 

A 15 h 30, l 'Assamblée 
Générale publique com­
mençait une heu ie plus tô t 
que prévu. D'entrée, Eugè­
ne S imon annonçai t 
«Nous allons vous propo­
ser une action : Fougères 
est certes le noyau de la 
culture, le noyau de la 
Bretagne, mais aussi le 
noyau... du chômage ! 
Cela, nous allons le rap­
peler à M. Cointat f» Car 
aujourd'hui , M. Cointat 
inaugurait une exposi t ion 
de peinture a u couvent 
des urbanistes. 

suite p.5' 

«La sécheresse qui frappe la France n'est pas 
seulement un phénomène météoro logique de quel­
ques semaines , mais a f fectera durablement l'éco­
nomie nat ionale», vient de déclarer G iscard è Angers . 
Il n'a pas plu depuis le mois d'avr i l . 

La sécheresse et s e s conséquences dramat iques s e 
sont installées peu à peu sans que le pouvoir na 
daigne réagir. Il faut reconnaître que ce n'est pas la 
bourgeoisie qui a subi les conséquences di rectes de 
la sécheresse. 

Ma is désormais, c 'est la balance commercia le de la 
France qui est menacée, et en même temps, les 
prof i ts des f i rmes capi ta l is tes. Des mil l iers de 
paysans pauvres et moyens pauvres sont ruinés. 
Partout la révolte grandit. 

suite p.6 

Seine St-Denis 

Les chauffeurs 
de bus en grève 

contre la canicule 
VOIR P.5 

En page 2, notre enquête 
LA «SÉCURITÉ» 
DES FRANÇAIS 
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DOSSIER 

LA «SECURITE» DES FRANÇAIS 
P.iul I ( K ) H T 

ILOTAGE ET QUADRILLAGE 
Poniatowski ne s'est pas limita â préparer la 

paquet de lois que nous avons vues hier. Sans 
aucun doute, son arrivée au pouvoir a coincidé 
avec une nouvelle politique policière, dont on a vu 
les justifications, mais qui a des effets peut être 
moins visibles. 

La préoccupation majeure 
du pouvoir a été da changer 
l'image de la police dans le 
public, et dans une certaine 
mesure, il a obtenu quel 
ques résultats. Dès 74, le 
ministre de la police décla 
rait qu'il fallait «une inté­
gration aussi parfaite que 
possible de la police au sain 
des citoyens», et disait qu'il 
voulait «dissiper tout malen­
tendu entre la police at la 
public». 

La campagne menée a été 
en rupture complète avec la 
période de Marcellin : celui-
ci sa fondait sur l'existence 
mythique d'un «complot in-
ternat ional», tandis que 
maintenant, il n'est plus 
question que de sécurité, 
car, comme le répètent tous 
les ministres sans cesse, «il 
n'y a pas de liberté dans 
l'insécurité» (Chirac). 

U n e x e m p l e : 
L A R É P R E S S I O N A P A R I S 

A Paris, actuellement, il y a environ 30 000 voitures 
contrôlées par mots, 50 000 a 60 000 interpellations sur la 
voie publique. 40 000 a 50 000 interpellations dans le 
métro. 

L a nombre des personnes conduites au poste après 
une opération dans le métro ne cesse de s'accroître : en 
septembre75 :811personnes,enfévrier76,1 604. 

Le nombre des personnes conduites au poste, après 
avoir été prises dans le métro, a évolué comme suit : 

1972 1973 1974 1975 
1580 4699 7893 13 800 

I évaluation) 
Par contre, les arrestations et mises à disposition de la 

justice sont beaucoup moins nombreuses : de 100 à 200 
par mois. Elles aussi augmentent pourtant : au dernier 
trimestre 75. elles tournaient autour de 140, contre 160 é 
200 au premier trimestre 76 Elles restent cependant 
dérisoires par rapport aux moyens déployés et aux 
centaines de milliers d'interpellés 

On peut évaluer A 630 000 le nombre de personnes 
interpellées sur la voie publique à Paris en un an, et è 
500 000 le nombre d'interpellations dans le métro dans le 
même temps Ce qui constitue une source fantastique de 
fichage 

«UNE P R E S E N C E DE 
LA POLICE P L U S DIFFUSE» 

Pourtant les innovations 
île l ' u n i . i t n w s k i se n i a ï q u L i i t 
aussi dans l'utilisation des 
forces de police. Contrai 
remont à la tactique du 
dépkxement massif ut*sée 
par Marcel Un pour la moin 
dre manilestation. la nouvel 
le politique est plutôt celle 
d'un quadrillage serré et, 
dissuasif. pas forcément vi 
sible massivoment. Comme 
le déclarait le ministre, «tf 
faut que la présence de la 
police soit plus diffuse». 
Mais ce caractère «diffus» 
s'accompagne d'une présen­
ce beaucoup plus fréquente 
de la police dans les quar­
tiers 1 

Dès août 74, Poniatowski 
annonçait l'instasation npu* 
vefee de «commissariats le 
gers» pour lesquels des cré­
dits ont été débloqués, A 
proximité des grands ensem 
bles de logements, dans les 
banlieues. En octobre, il 
insistait sur la nécessité de 
«la présence renforcée de 
policiers dans les grands 
i -nsMinh lMs» Mi . -NX. il disait 
ceci : «// ne doit exister 
aucun quartier, aucun grou­
pe de logements, aucun lieu 
public, aucun moyen de 
transport en commun où de 
jour comme de nuit, les 
forces de police n'aillent 
inopinément et en nombre 
ruflisent». 

D'où la multiplication des 
brigades de survai l lance 
nocturne, des mouvements 
incessants de police dans les 
quartiers, avec contrôles de 
voitures et d'identité Dans 
toute la banlieue, dans les 

O L I V I E R D E S E R R E S A V I L L E U R B A N N E 

LE QUADRILLAGE POLICIER 
CHEZ LES IMMIGRÉS 

Olivier de Serres, cité 
ghetto d'immigrés, est parti­
culièrement surveillée par la 
pohce. C'est une forme de 
cet mlotoge» tant vanté per 
Poniatowski Les focs, per 
fois par groupes de 5 ou 5 
avec 2 chiens loups, pa 
trouillent du matin jusqu'au 
soir. Ils circulent dans le 
quartier où les enfants 
jouent, avec ce qu'ils peu 
vent, car il n'y a rien. Il y a 
aussi souvent des contrôles 
d'identité 

Parfois, Us viennent avec 
un car, et font monter les 
gens dedans pour les ques­
tionner, et leur demandant 
leurs papiers, pour voir s'Us 
sont en règle. 

A l'intérieur même de la 
cité, H y a des flics qui sont 
logés, et les gens se méfient 
beaucoup, c'est pourquoi é 
est difficâe pour eux de 
s'organiser, vu la répression. 
Il n'y a pas très longtemps, 
des gens sont passés dans 
tous les immeubles, en se 
faisant passer pour des as­
sistants sociaux, et ils de 
mandaient aux gens leur 

origine, le nombre d'enfants 
qu'ils avaient, combien de 
pièces dans leur logement. 
Ils demandaient aussi s'ils se 
plaisaient ici. ou s'ils vou 
laient déménager. Bref, tous 
un tas de questions suftisan 

et tous les gens qui se trouvent 
en situation irrègulière 
peuvent être renvoyés dans 
leur pays 

A côté, on peut VOH des 
foyers SONACOTRA qui se 

tes pour que les luibitants 
comprennent à qui ils 
avaient à lairc. Car on parle 
de raser Olivier du Serres, 

construisent : Olivier de 
Serres, c'est une véritable 
prison où les gens sont 
piuqués. 

cités, près des F J T , nous 
avons pu vérifier que c'est 
devenu la ri 

«CONNAlTRELÉS 
G R O U P E S P A R 
PENETRATION» 

Depuis les deux derniers 
budgets, la police insiste 
beaucoup sur la technique 
de l'ilotaga. Il s'agit d'instal­
ler, à demeure, des flics qui 
connaissent bien le quartier, 
les habitants, le surveillent 
et jouent un rôle dissuasif. 
Sans pour autant jouer di­
rectement un rôle de fichage 
systématique, cette pratique 
est très dangereuse et essaie 
de se modeler sur la pré­
sence des gendarmes è la 
campagne. 

L'ilotage semble surtout 
utilisé contre les jeunes, ou 
comme c'est le cas è Tou 
louse. contre les travailleurs 
immigrés. Le préfet da Tou­
louse, parlant de l'itotage 
dans sa ville, présente le 
travail des ilotiers comme 
devant «créer un climat de 
con f iance , connaître les 
groupes par pénétration et 
détecter les assoc ia t ions 
dangereuses ou susceptibles 
de le devenir». A La Cour-
neuve, par exemple, A la 
cité des 4 000, la brigade 
des mineurs, en civil, fiche 

systématiquement les jeunes 
et leur famille. 

S i , è l'heure actuelle, un 
véritable ilotage n'est pas 
encore systémat iquement 
pratiqué, des patrouilles sys 
tenu tiques sont en place. Il 
y avait en 1975. à peu près 
950 sots Ide 2 à 3 gardiens) 
dont plus de 200 à Paris, et 
le ministre de la police a 
annoncé le triplement de ce 
chiffre pour l'année 76. Cet­
te technique semble vouée a 
un grand développement, 
puisqu'on 74, seulement 
1000 policiers y étaient af 
fectés dans 40 villes. 

L E S OPÉRATIONS 
COUP DE POING 

Bien que parfaitement illé­
gales -jusqu'à la mise en 
vigueur des nouvelles lois-" 
les opérations de vérification 
d'identité et des voitures, 
sont pratiquées maintenant 
sur une large échelle. On le 
voit bien sur l'exemple de 
Pans. 

Ces opérations permettent 
un fichage systématique, et 
une intimidation généralisée. 
C'est particulièrement vrai 
pour les jeunes qui sont 
fichés partout systématique­
ment dès qu'ils sont arrêtés 
sans carte d'identité ou sous 
un prétexte futile. Ils sont 

parfois arrêtés aussi par des 
flics en civil. Dès qu'un vol 
est signalé, on viendra en-
suile les harceler puisqu'ils 
ont une fiche... Avec leur 
légal isat ion et l 'extension 
des pouvoirs de police, elles 
constituent une atteinte per­
manente aux libertés élé­
mentaires de se déplacer, de 
transporter qui on veut, 
quand on veut, etc.. Elles 
permettent plus de 550 000 
interpellations par an, prés 
de 100 000 personnes 
i nmluiti". -m [HistM iM donc 
fichées, alors qu'elles don­
nent de très dérisoires ré­
sultats quant aux arresta­
tions de délinquants. A-t-on 
jamais vu un proxénète arrê­
té dans le métro ? Par 
contre, chacun sait mainte­
nant que le jeune è cheveux 
longs ou l'immigré sont sys-i 
tématiquement arrêtés, fi­
chés, maltraites. La récente 
affaire des sévices subis à 
St Cyr sur Mer est lè encore 
pour le prouver, s'il en était 
besoin. 

Ainsi, opérations coups 
de poing, ilotage. fichage 
systématique, installation de 
commissariats légers dans 
les quartiers constituent des 
pièces de ce quadrillage 
systématique qui se met en 
plaça, at dont on verra 
1'exlension future prévue 
dans les plans policiers. 

M M M S M » 

Tireurs d'élite, «bavures» 
et compagnie 

«Tireurs d'élite», flics è la 
Eliot Ness. les policiers das 
brigades de la P J sont 
censés lutter contre la cri­
minalité. Ainsi de la brigade 
criminelle qui, récemment, a 
abattu un paisible employé 
de la Banque de France, è 
Fontenay, sous prétexte 
qu'il collectionnait îles nr 
mes. Ces messieurs font 
même la grève du port 
d'armes pour protester con­
tre l'information qui a été 
ouverte à la suite de cette 
nouvelle «bavure». 

Une autre «bavure» parti 
culièrement significative da­
te de juillet 75. A C ha rent on. 
la brigade antigang avait 
grièvement blessé A.Payât 
et J .P .V ives , postiers, an 
leur tirant dessus. 

Payei et Vives se ren­
daient à moto è la cantine 
d'Austetlitr pour dîner ; «une 

voiture de flics leur a coupé 
la routa», racontait un ca-
rade de la C F D T - P T T , «puis 
subitement on leur a tiré 
dessus». «C'est parce qu'ils 
avaient des casques rouges 
qu'on les a pris pour des 
bandits, c'est le prétexte 
invoqué par la police». 

Résultat : le premier s'é 
tait évanoui après avoir pris 
une balle dans la jambe, 
rassortie au genou ; la 
second après avoir été tou 
ché par une balle avait été 
en plus sauvagement agrès 
aé : les flics lui avaient 
arraché son casque sans 
enlever la sangle, il avait été 
matraqué è coup de crosse 

Les jours suivants, silence 
complet de la presse, qui ne 
parlait que du policier tué 
par la police elle même. 
Pottier, (syndicaliste A la 
CFDT Police). Mais l'affaire 

n'avait pu être étouffée : 
outre la rivalité des brigades 
de la police, elle avait une 
fois encore illustré la sauva 
gerie des interventions : un 
autre militant CFDT de la 
Thomson, qui passait en 
voiture avait été brutalisé et 
extirpé de son auto. 

A l'époque, dans la police 
on chuchotait que Leclerc, 
le commissaire de la brigade 
antigang Irépublicain indé­
pendant) voulait un mort 
pour en faire un héros., 
dans le cadro de la campa­
gne sur la nécessité de la 
police. 

Il reste que Charenton. 
comme la mort de l'employé 
de la Banque de France, 
forment un palmarès inquié 
tant pour la police - à qui 
Poniatowski demande de ti­
rer A vue, â qui Pandraud 
demande d'avoir toujours le 
dernier mot. 
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POLITIQUE 
LA CROISSANCEÀ LA FRANÇAISE 

UNE NOUVELLE 
MYSTIFICATION GISCARDIENNE 

La «qual i té de la vie» aurai t-el le t rouvé un nouveau 
mess ie , on peut se le demander è entendre parler 
G isca rd qui en a fait un t hème majeur de sa 
propagande. A Angers , à l 'occas ion de la journée 
netionale du cadre de v ie , il a récidivé devant un 
parterre cho is i de personnal i tés, è l'abri des 
mani fes ta t ions. 

Le t hème de la cro issan­
ce économique n'a plus le 
même effet mobi l isateur. 
L' i l lusion développée par 
le pouvoir que le progrès 
soc ia l se mesure a u taux 
de c ro i ssance , ne t rompe 
plus les t ravai l leurs. D'au­
tre part, la c ro issance est 
très aléatoire, la reprise 
tarde à se conf i rmer , l 'ave­
nir économique est incer­
tain pour la bourgeoisie. Il 
lui faut donc trouver autre 
c h o s e pour e n t r a î n e r 
l 'adhésion d'une partie des 
masses . C 'est à ce la que 
G isca rd s 'emplo ie depuis 
son access ion à la prési­
dence. 

« L i b é r a l i s m e » , « ré fo r ­
misme», n'ont guère eu de 
succès jusqu 'à présent et 
la dernière pierre de l'édi­
f i ce : la taxat ion des plus-
va lues a connu les ava tars 
que l'on sai t . G i sca rd à 
Angers est revenu sur un 
autre volet de son att irai l 
de marchand d' i l lusions 
réformistes en reparlant 
de c ro issance è la françai­
se et de respect du cadre 
de v ie . 

Cet te c ro issance à la 
française, que contient-el­
le ? La formule est c reuse , 
mais elle renvoie è l'idée 
que la c ro issance ne pou­
v a n t p l u s p r o g r e s s e r 
quant i tat ivement de façon 
appréciable, c'est sur la 
qual i té que l 'accent sera 
mis et en particulier sur la 
qual i té de ta vie et le 
respect du cadre de vie. La 

réf lexion du chef de l 'Etat 
sur ce sujet ne s 'es t guère 
é to f fée, et c 'est toujours à 
peu prés les mêmes génô-

pèriphériques désordon­
nées». Et il a souhaité «un 
urbanisme à la française 
des villes animées, des 
villes où l'on soit en 
sécurité...», et encouragé 
la ma ison individuelle et 
l 'access ion à la propr iété. 

E n dehors de ces thèmes 
ressassés, r ien et surtout 
aucune indicat ion sur les 
moyens de cet te polit ique. 
La seule chose qui méri­
terait d'être signalée, c 'est 

L a «qualité de la vie» de Giscard : des logements délabrés... 
ralités qu' i l nous répète ; 
en ce domaine on peut 
bien parler de c ro issance 
zéro. A Ange rs , Il a à 
n o u v e a u p r o s c r i t l e s 
«grandes tours d'habita­
tion», «les constructions 

l a part ie de son d iscours 
concernant les assoc ia ­
t ions : «Il est nécessaire 
que les français partici­
pent activement et démo­
cratiquement à l'aména­
gement du cadre de leur 

C O O P É R A T I O N N U C L É A I R E F R A N C O - S O V I È T I Q U E 

MÊME SYSTÈME, 
MÊME POLITIQUE 

Deux académiciens rus­
s e s de la commiss ion 
sc ient i f ique franco-sovié­
t ique viennent de donner 
des précisions sur les 
nouveaux accords de coo­
pérat ion dans les domai­
nes nucléaires et spat iaux. 
C 'es t surtout dans le do­
maine nucléaire que ces 
acco rds sont s ign i f icat i fs , 
e n raison des choix qu ' i ls 
supposent . 

Tout d'abord, coopéra­
t ion en ce qui concerne les 
réacteurs à neutrons rapi­
des, dont la France com­
me l ' U n i o n S o v i é t i q u e 
considèrent que c 'es t «la 
f i l ière d'avenir». Les deux 
pays échangeront des bar­
reaux d 'uranium qu' i ls ir­
radieront dans leurs cen ­
trales respect ives. Ensu i ­
te , acco rd théor ique d'a­
cha t par la France de 14,9 
mil l ions d ' U T S (Uni té de 
Travai l de Séparat ion, en­

tre mat ière f iss ib le et non 
f iss ib le l d 'uranium enr ichi . 
Après ce la , les ingénieurs 

de l 'EDF viennent expl i ­
quer que le nucléaire, c 'est 
la voie de l ' indépendance ! 

L E M O U V E M E N T A N T I - N U C L É A I R E 
V U P A R L ' U R S S 

L'ampleur du programme 
électronucléaire français n'a 
de comparable (toute propor­
tion gardée! que celui de 
l'Union Soviétique, qui porte­
ra d'ici à 1980 à 2 0 % la part du 
nucléaire dans sa production 
d'électricité d'ici 1980, et 
optera pour la filière à 
neutrons rapides dès 85. Dans 
un récent article des Izvestia, 
le P r Alexandrov explique, 
après avoir rejeté les énergies 
nouvelles pour «non rentabili­
té», que «les risques de 
fonctionnement des centrales 
nucléaires sont aussi peu 
probables qu 'un gros météori­
te». 

» oublie que c'est n-ir ieé. 

ment en Union Soviétiqueque 
lessurrégônérateursont eu les 
plus gros problèmes de lonc 
tionnement. Toujours selon 
Alexandrov ; «La lutte contre 
les centrales nucléaires, dans 
les pays de l'Ouest n'est pas 
provoquée par une menace 
réelle de pollution radio-acti-
ve, mais possède un caractère 
conjoncturel : la construction 
des réacteurs nucléaires limite 
les revenus des monopoles 
pétroliers». Traduisons, pour 
l'Union Soviétique, «les mou­
vements écologistes sont 
payés par les trusts pétro­
liers» I C'est Creusot Loire qui 
doitêtrecontent... 

vie quotidienne ; les asso­
ciations peuvent être un 
relais utile, l'administra­
tion ne doit pas chercher à 
les cantonner dans un rôle 
dètensif, mais essayer d'u­
tiliser la somme de bonnes 
volontés qu'elles repré­
sentent». A ins i que le 
suggérait le rapport Del -
mon sur les assoc ia t ions, 
le pouvoir tente de les 
intégrer dans la m ise en 
œuvre de sa polit ique 
d 'aménagement du terri­
toire, af in de désamorcer 
la révol te des m a s s e s . Qui 
marchera dans ce piège 
grossier t 

La «qual i té de la vie» de 
G isca rd ne passe pas le 
s tade du d iscours . C e 
n'est que le décor en toc 
de sa polit ique d'austér i té. 
Le jou r -même où il parlait 
de qualité de la v ie , il 
conf i rmai t l ' implantat ion 
de c e n t r a l e s n u c l é a i r e s 
dont celle de F lamanv i l le , 
malgré l 'opposit ion de la 
populat ion. I l parle de la 
qual i té de l 'habitat, mais 
des travai l leurs sont la 
proie des hu iss iers , subis­
sent des expuls ions ou 
doivent se priver sur la 
n o u r r i t u r e pour p a y e r 
leurs loyers qui ne cessen t 
d ' a u g m e n t e r . A c c i d e n t s 
du t ravai l et de la route 
font des mil l iers de vic­
t imes, les maladies profes­
s ionnel les , les cadences , 
le ry thme infernal du tra­
vai l abrègent les jours de 
mil l ions de travai l leurs. . . 

La qual i té de la v ie dans 
tout ce la , où est-el le ? I l 
faut le cyn isme des repré­
sentants de la bourgeoisie 
pour en parler. 

Serge L I V E T 

MITTERRAND 
RÉPOND AUX 
AVANCES DE 

GISCARD 
Mitterrand a été plus clair que jama is , jeudi soir 

su r T F 1 : «Le peuple a élu Giscard d'Estaing... Rien 
ne doit faire qu'il quitte sa fonction avant la fin de 
son mandat. Si les élections de 1978 donnent un 
coup de barre à gauche, c'est cette dernière 
décision du peuple qui prévaudra... Dans cette 
hypothèse, il faudra que chacun recherche les voies 
de la sagesse et ne pas chercher è tout prix la crise». 

Propos qui rappellent s ingul ièrement ceux que 
tenait G isca rd depuis le T e x a s , et qui avaient é té 
interprétés c o m m e des «avances» au P S ! 

G i s c a r d e n v i s a g e a i t 
a lors la possibi l i té qu' i l 
c o n t i n u e à g o u v e r n e r 
avec une major i té de gau­
che à l 'Assemblée. Et il 
laissait entendre que des 
compromis avec une par­
tie de la gauche n'étaient 
p a s f o r c é m e n t e x c l u s . 
Mi t terrand saisit la per­
che : il serait prêt à être 
p r e m i e r m i n i s t r e s o u s 
G isca rd . 

A lo rs bien sûr, il affir­
m e que ce serait pour 
appl iquer le Programme 
C o m m u n . Ma is il confir­
me à sa manière c e que 
G isca rd , de Grande-Breta­
gne cet te fo is-c i appelait 
«le déclin du PCF» : «Je 
dirais que le PCF est étal. 
C'est vrai que lorsqu'on 
ne progresse pas on ris­
que de reculer, mais j'ai 
conscience que le PCF 
est une formation politi­
que d'une grande impor­
tance». Lorsqu' i l évoque 
l 'al l iance avec le P C F , 
c ' e s t s i m p l e m e n t pour 
rappeler qu'el le profite é-
lectoralement a u P S . Des 
deux côtés il fait monter 
les enchères, en somme. 
A ins i s e précise un projet 
que caresse une f ract ion 
de la bourgeoisie, depuis 
la poussée de la gauche 
aux cantona les : qu 'une 
n o u v e l l e c o a l i t i o n g o u ­
vernementa le puisse se 

A la s u i t e d e la f u s i l l a d e de F o n t e n a y , 
le m i n i s t è r e d e l ' in té r ieur d é c l a r e : 

«Pas de sanctions 
administratives» 

A l'originedu mouvement, il 
y a, bien sûr, l'information 
judiciaireouverteaprèsla mort 
del'employé Baptedou, tuéde 
huit balles à Fontenay la 
semaine dernière. Les flics 
n'admettent pas qu'on mette 
en cause «leur dignité», pré­
tendant qu'ils ont agi en état 
de légitime défense. 

Par leur mouvement, ils 
veulent donc fairepression sur 
le déroulement de la procédu­
re judiciaire, en empêcher la 
conclusion. Il s'agit donc, une 
fois encore, d'une action 
concertée de policiers qui 
cherchent à imposer leur 
façon de faire, à élargir en lait 
le laxisme déjà existant en 
matière denbavures». 

Sans doute ces policiers 
reluquent - ils avec envie vers la 
loi italienne qui donne aux 
policiers pratiquement tous 
les droits et les lavent de toute 
bavure éventuelle à l'avance. 

Cette action qui vise à dé­
fendre leur corporation n'est 
pas isolée. Depuis un certain 
temps, dans la police, certains 
s'organisent pour demander 

plus de pouvoirs, plus d'indul­
gence dans leurs fonctions, 
plus de possibilités de tirer. A 
l'occasion, ils se mettent aussi 
en tète, comme c'est le cas 
avec le syndicat des C R S , de 
«redresser les torts». Le 
bureau de ce syndicat ne 
déclarait-il pas récemment : (à 
propos de la fusillade de 
Montredon où périt Emile 
Poytesl «[le syndicat) dégage 
sa responsabilité sur la suite 
des événements si les respon­
sables n'étaient paschàtiés». 

De son côté, le directeur 
de la police a lui-même 
déclaré, au congrès des 
policiers en civil : «Il est 
nécessaire que dans tous les 
cas où le feu doit être ouvert, 
ce soit le policier qui doit 
avoir le dernier mot, je veux 
dire régler définitivement le 
problème. Je déteste les 
promotions à titre pos­
thume». 

Par ailleurs, le ministère de 
l'intérieur a déjà assuré les 
flics de son soutien en pro­
mettant qu'il n'y aurait aucu­
ne sanction administrative... 

créer après les législati­
v e s , comprenant une ma­
jor i té actuel le rééquil ibrée 
plus le P S . 

C e n'est pas encore fait : 
Mi t terrand c o m m e Gis­
ca rd conservent chacun 
un autre fer a u feu, le 
maint ien de la major i té 
telle qu'elle est dans ses 
g r a n d e s l i g n e s , c o n t r e 
une «union de la gauche» 
préservée. 

Et ce qui décide de ces 
cho ix , ce sont des élé­
ments que n i l 'un ni 
l 'autre ne peuvent contrô­
ler : c 'est l 'attitude des 
m a s s e s populaires vis-à-
v i s de c e s d i f f é r e n t e s 
coal i t ions bourgeoises. 
Mit terrand trompera-t- l l 
m ieux les masses que 
C h i r a c , le p r o g r a m m e 
commun mieux que le 
«l ibéral isme avancé» ? 

Le P C F , quant à lui , fart 
év idemment son possible 
p o u r e m p ê c h e r c e t t e 
«troisième solution». 
M a i s l ' a l i g n e m e n t da 
Marcha i s sur les posit ions 
du P S à propos de «l'ac­
cord nat ional» pour las 
é l e c t i o n s m u n i c i p a l e s 
montre que s e s possibi­
l i tés de manœuvre sont 
l imi tées. Pour faire pres­
s ion sur le P S , le P C F 
compte sur son inf luença 
dans les masses , sur sa 
capacité è contrô ler dans 
une cer ta ine mesure les 
lut tes ouvrières. Ma is en 
m ê m e temps, mo ins de 
deux ans avant les légis­
lat ives, il ne peut lancer 
de grandes luttes sans 
provoquer un recu l d e s 
c a d r e s , pe t i t s p a t r o n s , 
e tc . . . qu'i l tente de rallier. 

Quant à la c lasse ou­
vr ière, pour s a part, r ien 
ne montre qu'el le soit 
disposée à at tendre 78 
pour la sat is fact ion (pro­
mise ! de s e s revendica­
t ions, é refuser la lut ta 
pour servir de m a s s e de 
manœuvre aux di f férents 
part is bourgeois ! 

Pau l Gauvin 

o B E R E G O V O Y ÉTAIT 
PRESSÉ : «On aurait pu 
gagner du temps», 
c 'est ce que Bérégovoy, 
du PS, vient de déclerer 
è propos de l'accord 
signé par la gauche au 
sujet des municipales. 
Cet homme-là ne com­
prend rien à la politi­
que. Il fallait laisser le 
temps au PCF de faire 
semblant de ne pas se 
coucher trop vite de­
vant les exigences du 
PS. 
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INFORMATIONS GENERALES 
Liévin : avec tous /es habitants 

du coron 

LUTTER POUR DE MEILLEURES 
CONDITIONS DE LOGEMENT 

Dans la vieille cité de 
Calonne, il terait bon vivre, 
agréablement, au calme el en 
sécurité s i . . . Mais la réalité, 
c'est que dans tous les 
corons, il n'y a pas de salle de 
bains, seulement un point 
d'eau froide, pas de tout à 
l'ôgoût, seulement des cani 
veaux qui vont jusqu'à des 
bouches d'égoût qui débor­
dent régulièrement car ils ne 
sont pas entretenus. Peu 
d'éclairage. Pas de bitume. 
Et, en bordure de la cité, le 
fossé, avec ses eaux sales 
et polluées des usines. 

Pour les habitants dont de 
nombreux silicoses, malades, 
ce sont les rats, les mauvai­
ses odeurs s i le danger 
permanent. 

Cette cité n'est pas. bien 
sûr, dans le prochain -plan 
de rénovation* des cités mi­
nières... Bien è l'écart, ose ne 
se voit pas de la Rocade. 
Depuis plus de deux mois, 
deux plaques d'égoût étaient 
cassées. Des protestations 
individuelles d'habitants 
n'ont donné aucun résultat. 
Les Houillères se moquent de 
la sécurité de ceux qui vivent 
dans la cité. Pourtant, les 
logements reviennent de 

droit aux mineurs qui les ont 
payés de leur santé et sou 
vent môme de leur vie. 

L E S H A B I T A N T S DE 
LA CITÉ ENGAGENT 

LA LUTTE 

A l'initiative du P C R . la 
Commission Populaire de Ca­
lonne intervient alors Avec 
les habitants de la cité, la 
Commission Populaire rédige 

une pétition pour la répara 
tion des bouches d'égoût et 
la fait signer dans toute la 
cité. L'accueil t . . favorable : 
«Ce n'est pas trop tôt I Enfin 
quelqu'un qui se met en 
route», nous dit on souvent. 

D'ailleurs, la pétition re 
cueille les signatures des 3/4 
des habitants de la cité. C'est 
ensemble que nous décidons 
d'ater chez le piqueur Lundi 
23 avril, une délégation d'ha­

bitants va remettre la pétition 
au piqueur. 

Le lendemain, les deux 
plaques d'égoût sont rempla­
cées ! C'est une première 
victoire même si ces plaques 
ne sont pas scellées. La 
Commission Populaire décide 
alors d'envoyer une lettre aux 
Grands Bureaux pour deman­
der que cette dernière repa 
ration soit faite. Quelque 
usmps après, les plaques 
étaient scellées. 

Après cette action, la vo­
lonté des habitants de la cité 
est de ne pas s'arrêter là. 
Beaucoup de choses restent 
à faire. Avec la Commission 
Populaire, ils sont décidés à 
continuer leur action. 

Les égoûts, le fossé dans le 
Vieux Calonne, mais aussi 
partout dans Calonne. des 
réparations souvent promises 
mais jamais faites ou mal 
faites... 

C'est tous les habitants du 
coron qui ont à se battre pour 
de meilleures conditions de 
logement. Pour cela, il nous 
faut nous grouper et prondre 
nous-mêmes nos affaires en 
main. 

Corresp Liévin 

S P O R T S 
Tennis : 

LA FRANCE 
QUITTE 

LA COUPE DAVIS 

La France vient d'an­
noncer qu'elle avait déci 
dé de ne plus participer à 
la Coupe Davis de Tennis. 
Motif avancé : Il y a des 
participants qui mêlant 
sports et politique. Com­
me si le sport pouvait 
rester à l'écart da la 
politique. Un responsable 
de la Fédération française 
de tennis nous a déclaré 

«Le Comité de direction 
de la FFT a estimé que la 
coupe Davis ne devait 
plus être un chemp clos 
pour les histoires politi 
ques qui relèvent de 
l'OhIU. Certeins s'enga­
gent à participer è le 
Coupe Davis et ensuite 
refuse de louer contre 
l'Afrique du Sud, le Chili 
ou Taiwan, ou Israël. 
J'estime que le sport doit 
être indépendant de toute 

question politique, raciale 
ou confessionnelle. Le co­
mité de direction ou de 
l'assemblée des nations 
da la Coupe avait proposé 
qu'une sanction soit infli­
gée au Mexique qui, par 
deux fois, avait déclaré 
forfait contre l'Afrique du 
Sud ; il n'e pes pu ras­
sembler la majorité des 
deux tiers pour interdire 
le Mexique de tournoi. 
Cet è la suite de cela que 
les USA ont décidé de 
quitter /'organisation de 
la Coupe Davis, de la 
Grande Bretagne et la 
France de ne plus parti­
ciper à la Coupe en 77». 

E n c o r e une fo ls , la 
France giscardienne ast 
du côté des tortionnaires 
du Chili, du côté das 
assassins racistes da Pre­
toria : qui s'en étonnera 7 

LES VACANCES 
RESTENT UN PRIVILEGE DE CLASSE 

Les vacances sont ressenties par la plupart das 
travailleurs comme un besoin. Il s'agit pour eux de se 
«refaire une santé» après une année da travail. C'est 
la reconnaissance de ce besoin qu'ils ont imposée au 
patronat il y a 40 ans, en obtenant par la lutte les 
congés payés. 

Mais depuis cette date, ce besoin n'a pas cassé de 
s'accrohre. Depuis la Libération, et particulièrement 
depuis la période gaulliste, la bourgeoisie a en effet 
intensifié le travail : accélération des cadences, 
allongement de la journée de travail, généralisation 
du travail en équipe et en poste ; de plus, le temps de 
transport pour aller au travail s'allonge, ajoutant à la 
fatigue de l'ouvrier. Aggravant cela. Il y a aussi la 
dégradation das conditions de vie dans les métropo­
les impérial istes : e n t a s s e m e n t de logements 
bruyants, absence de terrains libres où puissent jouer 
les enfants, pollution, e t c . . 

Fuir tout cela devient pour la grande masse des 
travailleurs at de leurs familles une nécessité parfois 
obsédante. Et des profiteurs de toutes sortes l'ont 
bien compris, qui ont fait de cette «évasion» un 
commerce lucratif. Dans leurs publicités. Ils Jouent 
sur l'aspiration à «changer d'air», à «changer de 
rythme», ê «la liberté», thèmes forcément évo-
cateurs pour ceux qui subissent toute l'année la 
dictature de la pointeuse, de la chaine et du 
contremaître. 

Et pourtant, ceux qui en auraient le plus besoin ne 
peuvent guère profiter de ces paradis promis. Les 
vacances restent largement un luxe de classe, trop 
coûteux pour bien des familles populaires Quarante 
ans après la loi sur les congés payés, plus de la moitié 
des familles ouvrières ne partent pas du tout en 
vacances. Et celles qui partent sont loin do trouver 
dans ces vacances le repos et la détonte qu'el les 
seraient en droit d'attendre. 

C e sont c e s aspec ts de la réalité de la v ie ouvrière 
sous le capitalisme que, grâce à vos témoignages et è 
vos contributions, cette enquête doit i l lustrer et 
dénoncer 

«Cette année, un Français 
sur deux va partir en vacan­
ces», proclament nos gouver 
nants... Mais, même à travers 
la sécheresse des chiffres, on 
peut voir que cette généralité 
recouvre des réalités fort 
différentes. 

En effet, si en 1975, 50,2 % 
des Français ont pris des 
vacances, ce chiffre varie de 
85,3 % pour les cadres supé­
rieurs et les membres de 
professions libérales à 48,7 % 
des familles ouvrières ; quant 
aux paysans, seuls 13,7 % 
d'entre eux ont pris des 
vacances. 

Et parmi ceux qui partent, 
tous ne peuvent pas jouir des 
mêmes conditions de repos, 
de confort, de détente. 

Les familles ouvrières qui 
ont pris des vacances sont 
parties en moyenne 24.5 
jours ; les familles de cadres 
supérieurs. 32.4jours. 

Et ce qui n'apparaît pas dans 
les statistiques, c'est les 
sacrifices que s'imposent de 
nombreuses familles populai­
res pour pouvoir s'offrir des 
vacances, surtout pour les 
enfants. Elles sont ressenties 
comme tellement nécessai­
res, que malgré lo hausse des 
prix, malgré la monace du 
chômage, ces dernières an­
nées, dos familles ont décidé 
de se «serrer la ceinture» 
pendant plusieurs mois pour 
pouvoir quand même «chan­
ger d'air*. Et s'il le faut, on 
acceptera même moins de 
confort pour pouvoir sortir de 

la ville. Le camping est 
précisément le mode de va­
cances qui s'est (de loin) 
développé le plus rapidement 
depuis 1973. Alorsque 14.5 % 
seulement des familles de 
cadres supérieurs et de mem­
bres de professions libérâtes 
pratiquent le camping Itente 
ou caravane), ce sont 30 % 
des familles ouvrières qui 
choisissent ce mode économi­
que d'hébergement pour les 
vacances. 

De même, de nombreuses 
familles populaires (34 % des 
familles ouvrières) vont passer 
les vacanceschez des parents 
ou des amis feontre 22 % des 
cadres) Outrel'êconomieque 
cela permet, c'est l'occasion 

pour des travailieursquiont dû 
chercher du travail hors de leur 
région d'origine, de «vivre au 
pays», ne serait-ce que quel 
ques semaines... Rien de 
surprenant à ce que 8,7 % 
seulement des familles ouvriè­
res descendent à l'hôtel contre 
16.3 % des familles de cadres 
supérieurs, et que la clientèle 
des voyages organisés soit 
composéeà51 %decadreset 
professions libéralos. el de 
7 % seulement d'ouvriers.,. 

Ainsi, les statistiques même 
du secrétariat d'Etat au touris­
me montrent bien que ceux 
qui profitent le mieux des va­
cances ne sont pas forcément 
ceu x qui en ont le pl us besoin. 

Bien des familles populaires 

qui n'ont pas les moyens de_ 
partir en vacances essayent 
pourtant d'en offrir à leurs 
enfants, grâce au x colonies de 
vacances. Et pourtant, là 
aussi, cela représente de gros 
sacrifices. Le prix moyen 
d'une journée soi a cette année 
d'environ 35 francs, sans 
compter le voyage I Ce prix ne 
cesse d'augmenter d'année 
en année, plus vite encore que 
lahausse moyenne des prix. S i 
bien que le chiffre d 'enfants 
qui vont chaque année â la 
«colou stagne : environ 
1 400 000 enfants de quatre à 
dix-sept ans. Le résultat, c'est 
que la moitié des enfants ne 
prend pas de vacances. 
Inutile de dire quelles classes 
soc la les en souffrent I 
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L U T T E S OUVRIERES 
DANS LES B U S , 

LA TEMPÉRATURE MONTE 

60* dans les cabines des 
bus I Avec la canicule 
actuelle, les conditions da 
travail des machinistes de 
la RATP, déjà difficiles 
sont devenues franche­
ment insupportables : las 
cabines des machinistes 
sont sans aération, la 
ventilation est dirigea sur 
la tète, quant aux sièges. 
Ils sont en skaï... D'autre 
part, la durée moyenne 
de la journée de travail 
est plus longue en été 
qu'en hiver. La direction 
de la RATP prétend que 

jour, avec crédit rétroac­
tif depuis le 1 " juin. 

Au dépôt de Flandre, 
les conditions de travail 
sont aggravées par la 
mavais état du matériel 
(plus da 300 000 km), par 
les travaux de prolonge­
ment du métro (ligne 7) 
et la mauvaise disposition 
du terminus de La Villet 
te, ce qui produit des 
retards très importants. 

Depuis, d'autres dépôts 
se sont joints A la lutte 

C H A L E U R E T S É C U R I T É 

Il est certain que la grève des machinistes provoque 
des désagréments aux usagers. Mois comme le soulignait 
un délégué CFDT de Flandre : «avec la chaleur, un 
machiniste peut être victime d'un malaise, si nous 
n'avons pas plus d'un repas. C'est la sécurité des 
passagers qui est donc aussi en cause. Une dame s'est 
plainte d'avoir eu à marcher sous la canicule ê cause de 
la grève... C'est peut-être préférable que de se retrouver 
au frais , trois milles sous terre / La direction porte 
l'entière responsabilité de cette situation en refusant de 
satisfaire nos revendications, » 

FOUGERES S u i t e d e l a u n e 

la durée hebdomadaire du 
travail est de 36 H C a 
chiffre n'est en réalité 
valable que pour un nom­
bre Infime de lignes. La 
vérité, c'est que la «se­
maine» peut être de 6, 6 
ou 7 jours consécutifs 
avec des horaires journa­
liers qui atteignent par 
fois 8 h 30. Catta situa­
tion est due au refus de 
la direction d'embaucher 
du personnel en nombre 
suffisant. Constamment 
elle se livre A des pres­
sions sur les travailleurs 
pour déplacer les repos è 
sa guise, et faire effec 
tuer une partie da service 
supplémentaire. 

Mercredi, les machinis­
tes du dépôt de Flandre A 
pantin, ont jugé qua la 
coupe était pleine : A 
100 % , ils se sont mis en 
grève sans préavis, an 
exigeant : 
- 6 minutes de temps de 
bat tement supplémen­
taire A chaque coursa. 
- 60 minutes de pause par 

avant -h lar . Char lebourg 
et Lilas. hier Lagny et 
Lebrun. 

J e u d i , a n assemblée 
générale, les machinistes 
de Flandre ont décidé 
d'envoyer des délégations 
pour proposer aux autres 
dépôts d'étendre le mou 
vement. Il faut noter que 
seule la CGT ne s'est pas 
associée é cette initiative 
juste en prétendant qua 
«ce n'est pas aux travail 
leurs de Flandre de faire 
cela». 

Ce qui revient A nier 
aux travailleurs le droit de 
prendre leurs affaires en 
mains et surtout qui va A 
rencontre de la nécessa) 
re unité de lutte de l'en­
semble d e s dépôts , 
compte-tenu de l'intransi 
geance de la Direction. 
Hier soir en tout cas, les 
machinistes de Flandre 
manifestaient leur déter­
mination en décidant la 
poursuite de la grève A 
une écrasante majorité. 
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7 P A Y S A N S DU LARZAC 
CONDAMNÉS ! 

Vendredi soir, sept heures 
moins dix. Le tribunal vient 
de donner une décision pour 
le premier paysan qui est 
Michel Courtin. Il a un mois 
ferme et 5 mois avec sursis. 
Actuellement, il y a une ma 
nifestation devant le tribunal 
Il y a à peu près 1000 
personnes. Sur Millau, il y a A 
peu près 4 à 5 usines qui ont 
débrayé. 

Depuis le 15 mars, où il y 
avait eu une mobilisation très 
forte après l'enquête par-
ceaaire. il y a eu une journée 
nationale d'action. Le pou­
voir, comme le mouvement 
de soutien était très fort, n'a 
pas pu attaquer de face. Il a 
essayé de diviser les paysans 
entre eux et diviser les 
paysans du front de soutien 
Il a proposé donc une 
concertation alors que paral­
lèlement, il laissait l'armée 

acheter des terres sur le 
Larzac. Une majorité de pay­
sans ont cru a la concertation 
telle qu'elle avait été propo­
sée par le sous-préfet. Ils se 
sont rendus compte que ce 
n'était plus possible de rester 
comme ce. ce qui les a 
amenés A taire ces actions là 
et maintenant, ils sont répn 
mes par le pouvoir. Ils ont 
tous 3 ans de mise à 
l'épreuve. Pour les paysans : 
Auguste V A L E T T E : 5 mois 
avec sursis. Jean MAURON : 
5 mois avec sursis. Raymond 
LAVAL : 5 mots avec sursis. 
Gabriel F L O T T A R D : 5 mois 
avec sursis. Robert CALA 
Z E L : 5 mois avec sursis 
Michel COURTIN : f mois 
ferme, 5 avec sursis. Léon 
MAILLE : 1 mois ferme, 4 
avec sursis 

Gardèrent lo Larzac 
Libérer les paysans 

CARREFOUR DES LUTTES 
Pour commencer l'As­

semblée Générale, un dé 
légué des Tanneries rappe 
lait leurs 730 jours de lutte. 
Puis. Jacques Laulanié re­
présentant de RPT expli­
quant quelle était «la poli­
tique de chômage de ce 
monstre de la chimie», 
lançait un appel «Atta­
quer le trust, c'est l'at­
taquer tous ensemble». 

Lui faisant suite, Daniel 
Lauzier au nom des «Grif­
fât», mandaté par l'As­
semblée Générale expli­
quait le cours actuel de 
leur lutte, en particulier la 
p r o m e s s e de G e n o y e r , 
(postulant é la mairie de 
Marseille), de reprendre 
l'usine en y Instaurant la 
co-gestion avant l'heure : 
« Tout cela ne nous dit rien 

qui vaille», concluait il. 
Ensuite, Eugène Simon 
introduisait la délégation 
de Lip ; «Un conflit qui a 
beaucoup compté dans 
nos luttes, par la manière 
dont les travailleurs ont 
pris en charge le conffit. 
ont su s'organiser». 

L E S T R A V A I L L E U R S 
DE LIP 

L a représentant des 
«Lip» déclarait : «Ces deux 
jours de rencontre doivent 
nous permettre de nous 
unir Toutes les usines qui 
ont des problèmes sociaux 
doivent s'unir. Oui, Il faut 
coordonner les luttes. 
Toutes les usines qui sont 
représentées ici vivront lu 

Il revenait à Roger Tou-
tain, secrétaire de la fédé 

ration HA.CUI .TEX. . (A l'i­
nitiative avec l'UlB de Fou­
gères de ce carrefour des 
luttes) d'apporter la pre­
mière conclusion A cette 
Assemblée Générale. Sa­
luant «la volonté de lutte 
collective des travailleurs 
représentés ici», décla­
rait : «L'action collective 
redonne confiance, ta fui­
te pour l'emploi favorise 
l'unité des travailleurs». Il 
ajoutait : «Je vous félicite 
pour les initiatives que 
vous allez prendre». Et an 
appelait A mrémctiver les 
acquis de Lip» « Lip a fait 
école dans notre profes­
sion comme dans d'au­
tres. Merci aux Lip f Le 
capitalisme nous voulons 
l'abattre, nous devons l'a­
battre, nous l'abattrons I» 

Après l'Assemblée Gé­
nérale, les trois cents 
participants se rendaient 
en manifestation au cou­
vent des urbanistes : Cela 
fait trois mois qu 'on e pas 
eu l'occasion de demander 
des comptes aux pouvoirs 
publics. Assez de fausses 
promesses .' Aujourd'hui, 
le fonds social européen 
alloue deux milliards de 
francs à Fougères pour 
son redressement écono­
mique et on vient d'ap­
prendre que l'entreprise 
Baudot est liquidée I Mon­
sieur Cointat disait en 
mars dernier : «Je préfère 
gérer dans l'illégalité une 
entreprise qui a des em­
plois, plutôt que de gérer 
une file de chômeurs dans 
la légalité». Les trois cents 
qui partaient en manifes­
tation entendaient bien lui 
rappeler cette déclaration. 
Première étape de cette 
manifestation combative : 
la couvent des urbanistes. 
Mais Monsieur Cointat n'y 
est pas. Seule son épouse 
est présente pour l'inaugu­
rat ion de l 'exposi t ion. 
Qu'importe I Puisque M. 
Cointat est A la mairie, 
allons l'y rejoindre. Et la 
manifestation de repren­
dra A nouveau son chemin 
dans les rues de Fougères 
jusqu'à l'Hôtel de villa. LA. 
une délégation de «Réo» 
ira lui porter un message. 
«Nous reviendrons cher­
cher la réponse demain». 

Julien LEBLOND 

MEETING S . E . P . (Bordeaux) 
«NOUS NE DEVONS PAS 
ATTENDRE LES PROCHAINES 
ÉCHÉANCES ÉLECTORALES» 

«Nous avons constaté quo nous ne pouvons plus 
gagner usine par usine», «des conflits contra la 
répression sont par définition des conflits longs ; Il 
est difficile de mobiliser pendant quatre mois 
pendant qua Durafour réfléchit», «il faut battre le 
pouvoir sur le plan politique» C'est ce que dirent las 
militants de la S . E . P et des «Câbles de Lyon», tirant 
le bilan de leur expérience. 

Battre le pouvoir sur le terrain politique, créer un 
rapport de forces dans ca sens, cala a voulu dire à la 
S . E . P . jusqu'Ici, faire sortir la lutte du cadre de 
l'entreprise : voilà qui a permis d'organiser plusieurs 
mobilisations (manifestations, journées de propa­
gande), de faire connaître ce qui sa passait è la 
S E P . : un comité de soutien a même été créé. 

Mais, «cela ne suffit plus I La popularisation, les 
galas, oui ! mais, tout le monde en a fait et cela est 
insuffisant pour que nous gagnions». 

Chairov dâa : «Nous som­
mes prêts è participer à tout 
ce qui va dans le sens d'une 
coordination des luttes». 
Mais, comment y arriver ? 

Quand les membres du 
comité de soutien diront au 
meeting : «Jusqu'ici, on a été 
delà main-d'œuvre», ce n'est 
pas tant qu'ils rechignent à 
prendre en main les tâches 
matérielles (ils l'ont d'ailleurs 
montré), ce qu'ils veulent 
dire, c'est que surtout, pour 
rassembler déjà sur Bor­
deaux, ceux qui sont victimes 
d a la répression de près ou de 
kxn, il faut lever un certain 
nombre d'obstacles à cette 

moth'isaiiu.i, chose qui n'a 
pas êtc farte jusqu'ici. Cala 
veut dire, comme le dira 
Raboutât : «Lier notre /uste 
colère A une juste analyse de 
la répression actuelle», donc 
faire un travail de propagan 
de approprié. Car c'est vrai 
que des idées fausses exis­
tent encore à la S E P comme 
aussi dans les autres usines 
de Bordeaux et qu'il faut les 
combattre : «On n'y peut 
rien». Et bien montrons que 
I l première mobilisation d au 
contraire permis des premiè 
res vtctowes ! Montrons qu'à 
terme, c'est la suppression 
du droit syndical qui est en 

jeu 1 C'est bien la première 
condition pour construire ce 
rassemblement contre la ré­
pression. 

«NOUS NE DEVONS P A S 
A T T E N D R E 

L E S PROCHAINES 
E C H E A N C E S 

ÉLECTORALES» 

Les intervenants, tirant le 
bilan de leurs expériences, 
constateront que les direc 
tions CGT et C F D T n'ont pris 
aucune initiative pour les 
soutenir ces dorniers mois. 
L'autre soir, ce qui grandis­
sait, c'était la conscience 
qu'il est nécessaire de cons­
truire un rassemblement au­
tonome des travailleurs victi­
mes de la répression par 
rapport à la gauche. Ainsi, un 
délégué des «Câbles do 
Lyon» dira : «Nous ne devons 
pas attendre les prochaines 
échéances électorales» et 
Chairov : «C'est dès mainte 
nant que les travailleurs 
doivent agir, c'est à leurs 
luttes qu'ils doivent faire 
confiance et uniquement è 
elles» 

Mais de la construction de 
ce vaste rassemblement con­
tre la répression dont le mee 
ting de la S E P et les différentes 
coordinations qui ont eu lieu 
en France ces dernières 

semaines , const i tuent les 
premiers pas. il ressortait 
qu'il ne peut être autonome 
par rapport à la gauche 
uniquement, par le fait qu'il 
faut le construire rapidement, 
mais surtout par son conte­
nu, ses projets et les buts 
qu'il se fixe. 

Engager un vaste rassem­
blement contre la répression, 
ce n'est pas se contenter de 
lutter pour les libertés démo­
cratiques bourgeoises en soi. 
mais bien se servir de ces 
libertés démocratiques pour 
mener l'offensive qui fera 
payer la crise à la bour­
geoisie. C'est ce que dira un 
délégué des «Câbles de 
Lyon» : «Notre lutte a pour 
'but de fane respecter les 
droits syndicaux déjà acquis, 
mais aussi de les élargir, non 
pas d'imposer une légalité qui 
se prétend au-dessus des 
classes et qui sert è masquer 
la répression, mais ce que les 
travailleurs jugent de leur 
intérêt, pour faire reculer les 
exploiteurs». 

La partie débat du moeting 
s'achèvera par une puissante 
Internationale chantée à 
pleins poumons par 1 200 
personnes. 

Richard FEUILLET 
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INFORMATIONS GENERALES 
SECHERESSE 
Les mesures Giscard 

ENCORE UNE POLITIQUE 
ANTI-POPULAIRE 

Les paysans ne voient 
rien venir des aides pro­
mises, que quelques ca­
mions militaires. Malgré 
les promesses de soutien, 
les cours du boauf et du 
porc continuent de s'effri­
ter sur tes marchés. 40, 50 
degrés, les ouvriers de 
Renault, les conducteurs 
d'sutobus travaillent dans 
des conditions aggravées 
par la canicule. Las éva­
nouissements sa multi 
plient dans les usines. 

L'Union Régionale CGT 
de la métallurgie de Lor­
raine révèle qu'en cinq 
jours, six travailleurs sont 
morts. 

Derrière l'incapacité de 
la bourgeoisie à résoudre 
les problèmes posés par la 
sécheresse*aggravés par 
l 'anarchie at l ' Impré­
voyance de la politique de 
l'eau, c'est toute la crédi­
bilité même du projet 
politique de cette bour­
geoisie par les masses qui 
est en jeu. Pour la pay­
sannerie, en particulier, 
dont une partie a servi 
longtemps de support po­
litique è la bourgeoisie. 
Dovant cette situation, le 
pouvoir soucieux de pro­
fits et de «paix sociale», se 
révei ' le. C 'es t brusque­
ment le «plan Paille» de 
Bonnet. C'est la phrase de 
Giscard «Il n'y aura 
aucun retard dans l'action 
gouvernementale», cher­
chant è faire patienter les 
paysans en les berçant 
d'espoir. «Pas de mesures 
d'ensemble avant le 2S 
septembre» maintient le 
gouvernement. Mais d'ici 
là combien de ruines, de 
suicides, de petits paysans 
dovenus chômeurs ? 

De qui se moquent les 
«jeunes» Républicains In­
dépendants quand Ils pro­
posent une «taxe de soli­
darité» qu'on ferait payer 
aux vacanciers. L'appel à 
la quête, en somme 1 
«Face à une calamité na­
tionale, M faut une soli­
darité nationale», nous ex­
plique Giscard d'un ton 
condescendant. Drôle de 
solidarité qui consista à 
dire aux travailleurs «Res­
treignez votre consomma­
tion d'eau f», «C'est un 
mauvais cap è passer. 
Attendez I» aux ouvriers 
victimes de conditions de 
travail révoltantes, «pa­
tientez jusqu'en septem­
bre», aux paysans ruinés, 
alors que pendant le mê­
me temps, les profiteurs 
s'enrichissent sur le four­
rage, la viande, les bois­
sons. 

Les ouvriers de Creusot 
Loire mis au chômage 
technique, ceux qui tra­
vaillent à des températu­
res étouffantes à Renault 
et ailleurs, les habitants de 
Saint Brieur privas d'eau 
depuis plusieurs jours, les 
cu l t ivateurs ruinés, c a 
sont eux qui payant la 

note de «la calamité na 
tionale». Et c'est encore à 
ceux là même qu'on vient 
demander de serrer la 
ceintura et d'endurer en 
silence ! La démagogie 
grossière de la bourgeoi 
sie, inquiète pour son ave­
nir ne trompe pas grand 
monde. Les luttes victo-
rieses engagées dans des 
dizaines d'usines contre la 
chaleur, la révolte des pay­
sans, leur scepticisme de 
vant les promesses qui 
leur sont faites, sont IA 
pour le prouver. D'ores et 
déjà, la bataille pour refu­
ser de payer la note est 
engagée. 

Elle doit s'élargir enco 
re. dans l'unité de lutte 
entra tous ceux qui font 
les frais de la politique de 
la bourgeoisie, ouvriers et 
paysans, travailleurs des 
villes et des campagne* I 

Pierre PU JOL A St Brieuc, on lait la queue pour avoir un peu d'eau. 

GISCARD APPELLE 
AU CONSENSUS 

NATIONAL 
ALors que la sécheresse s'aggrave. Giscard appelle 

au consensus national, comme si ouvriers et patrons, 
petits et gros propriétaires étaient également 
touchés par cette «calamité naturelle». En fait. Il n'y a 
pas de trêve pour les profits capitalistes. Les trusts de 
l'eau minérale trouvant même l'occasion d'accroître 
les leurs, tandis que les gros exploitants sont les 
principaux bénéficiaires des mesuras Bonnet. Les 
véritables victimes de la sécheresse ce sont les 
travailleurs des villes et des campagnes. 

La sécheresse si elle 
dure pourrait doubler le 
déficit de la balance com­
merciale de la France. Les 
exportations da produits 
agricoles représentant 16 à 
20 % des exportations du 
pays. Ces ventes ont at­
teint 36,6 milliards l'an der­
nier. Elles auraient dû 
atteindre 39 milliards cette 
année. Avec la sécheres­
se, il faut s'attendre à une 
perte de 4 milliards de 
francs : 1,5 milliards et 
demi de baisse d'exporta­
tion de blé, 1/2 milliard 
pour les céréales fourra-
gèros, 1/2 milliard pour le 
sucre et les betteraves, 1 

Victime 
du 

capi­
talisme 

Léon Lemaire, quarante 
neuf ans, cultivateur dans lo 
Pas-de-Calais, s'est donné la 
mort lundi dernier. Il n'avait 
plus de fourrage pour nour­
rir son cheptel, plus de 
ressources non plus pour 
acheter du foin hors de prix. 
Il ne lui restait comme 
solution que d'envoyer ses 
vaches et ses porcs à l'abat­
toir. Gagné par le désespoir, 
il s 'esl lire une balle dans la 
tète. 

La presse a fait état du 
suicide, en partant de Léon 
Lemaire comme de la pre­
mière victime de la sèche 
resse . C 'es t doublement 
faux : plusieurs autres agri 
culteurs se sont déjà suici­
dés pour les mêmes raisons 
ces derniers jours. Enfin, ce 
ne sont pas des victimes de 
la sécheresse, mats du sys 
tème qui accule les paysans 
à la ruine, en fait la proie 
des spéculateurs, des firmes 
agro-al imentaires et des 
banques. Le gouvernement 
parle beaucoup de mesures 
de solidarité, mais dans les 
faits, il organise la ruine des 
peti ts paysans . Quelques 
uns se suicident, la grande 
majorité lui feront payer ces 
crimes en luttant aux côtés 
des ouvriers pour abattra ce 
régime pourri. 

• «Prenez des douches 
de préférence aux 
bains» a déclaré Saglio. 
le Monsieur Sécheresse 
designé par Giscard. 
L'histoire ne dit pas s'il 
a été félicité par Gis­
card pour cette lumi­
neuse idée 

LES PA YSANS DE PLUS 
EN PLUS TOUCHÉS 

La situation ne cesse d'em­
pirer. Chaque i de nou­
veau records de chaleur sont 
battus avec leurs conséquen­
ces : les problèmes d'alimen­
tation en eau potable s'ag­
gravent ; les incendies de 
forêt se développent dans le 
Morbihan et dans la Vienne, 
plus d'un millier d'hectares 
de récoltes et de bois ont été 
détruits. La situation des 
agriculteurs est de plus en 
plus dramatique ; ces der­

niers jours, les départements 
da Haute-Saône et de Haute 
Savoie ont été déclarés sinis 
très. Pendant ce temps, la 
spéculat ion cont inua : la 
baisse das cours de la viande 
(baisse de 1 1 % du veau en 
quinze jours), la hausse de la 
nourriture pour bétail (50% 
pour le tourteau de soja 
importé des U S A ) , dévoilent 
le caractère mystificateur des 
«mesures de soutien» annon­
cées par Bonnet. L'élevage 
piscicole est compromis ; la 

Dordogne où 50% de l'éle­
vage est perdu, est déclarée 
zone sinistrée. Selon les pre 
mières est imat ions, sans 
doute inférieures à la réalité, 
la production laitière enregis­
tre une baisse d'environ 5 % 
par semaine, laissant présa­
ger pour le mois prochain, 
une baisse de 10% et une 
pénurie de produits laitiers 
Irais. Le mouvement d'abat­
tage du bétail se poursuit, 
compromettant la production 
future de viande. 
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Les paysans de Seine-Maritime 
contre les profiteurs 

de la sécheresse 
«Du foin, ça n'est plus la 

peine d'en porter, on n'en 
trouve plus», dit en Seine 
Maritime, l'un des départe­
ments où les éleveurs sont les 
plus touches par la sécheres­
se. Pourtant, il en reste 
oncore. et un gros de la 
région, Loobuyck, avait bien 
l'intenlion d'en tirer profit : il 
avait acheté prés d'Yvetot 9? 
hectares de foin, sur pied. 
Une mine d'or, par les temps 
qui courent Les paysans de 
la région ne l'ont pas entendu 
de cette oreille. Au moment 
où Loobuyck commençait à 
revendre son foin, une cen 
laine d'entre eux. soutenus 
par la FDSEA, se sont rendus 
sur place, et ont décidé de 
«négocier» le prix de ce 
fourrage, étant entendu qu'il 
reviendrait au« p.iysans les 
plus touchés de la région. «Il 
y a certaines négociations 
qu'il faut conduire avec le 
rapport de force nécessaire», 
nous disait un responsable de 

la F D S E A . «Mais en aucun 
cas, il ne s'agit d'un «vol», c a 
foin, i est payé. Seulement, 
au lieu d'être vendu 1 200 
francs la tonne, ce qui est 
prohibitif pour beaucoup, il 
l'a été à six cents francs, et 
pour ceux qui en avaient In 
plus besoin. Le gouverne­
ment parle beaucoup, il pro­
met, mais comme ça na se 
concrétise pas on préfère 
compter sur nous-mêmes 
De toute façon, le foin, il ne 

faut plus compter dessus, il 
n'y en a quasiment plus. 
C'est maintenant â la paiHe. 
qu'il faut s'attaquer». 

L'action des paysans de 
Seine Maritime, même si elle 
est encore limitée lau départ, 
tes paysans exigeaient cinq 
cents francs par tonne I est 
un premier pas vers la prise 
en mains par les paysans de 
la lutte contre les profiteurs 
de la sécheresse. En cela, ese 
est exemplaire. 

a Dans de nombreu 
ses usines et entre 
prises les travailleurs 
ont obtenu des chan 
gements d'horaire et 
des pauses. A l'usine de 
chaussures Noël à Vi­
tré, à le Compagnie 
Générale de la Mailla è 
Livry Gargan, au siège 
de Creusot-Loire, Chan 

tiers de l'atlantique è 
Saint Nazaire, Ericson è 
Brest, la Mutuelle du 
Bâtiment, la CAMA T, la 
CCP, le GAMS, la Gre 
chame. le CMA, au Gan 
les services las plus 
chauds et aux dernières 
nouvelles les autres ser­
vices sont en grève 
pour obtenir la même 
chose 

milliard pour le maïs. La 
baisse du débit des riviè­
res donc de la production 
hydroélectrique exigera 
600 à 700 millions de francs 
d' importat ions pétroliè­
res. 

A cela, il faut ajouter la 
réduction probable des dé­
penses touristiques, un 
certain nombre d'étran­
gers risquant d'éviter la 
France pour leurs vacan 
cas. Enfin, et c'est le plus 
grave, les restrictions en 
eau peuvent contraindra 
un certain nombre d'In­
dustries à la rentrée des 
vacances, comme c'est 
déjà le cas pour Creusot-
Loire. 

L e s b i e n f a i t s de 
la c a n i c u l e 

Alors que la moitié de 
Saint B r i e u c . que 4 000 
personnes à Vitré en llle-
et -Vi la lne sont privés 
d'eau, que dans certains 
quartiers de Paris, les ha­
bitants des étages mon 
quant d'eau faute de pres­
sion suffisante dans las 
canalisations, les affaires 
marchent pour certains : 
en l'occurrence, les trois 
grands trusts qui se par 
tagent 95 % dg marché 
des eaux minérales : Par-
rior {48 % de la produc­
tion, dont Contrax. Vi­
chy.. . ) , BSN, Gervals-Da-
none (24 % des eaux mi­
nérales dont Êvian, H . I 
doit, et 50 % de la produc­
tion française de bière). 
Vittel ( 2 3 % du marché, 
contrôlé pour 1/4 par la 
mult inat ionale Nest lé) . 
Déjà, à la fin mai, las 
ventes du secteur bois 
sons de la BSN étaient en 
augmentation de 18 %, ca 
qui veut dire des ca­
dences accrues pour les 
travailleurs qui embouteil 
lent l'eau minérale... 

Les affaires des capita­
listes marchent d'autant 
mieux qu'une spéculation 
sur les eaux minérales est 
organisée pour provoquer 
un boom de la demande : 
rumeur d'une hausse de 10 
à 11 % des eaux minéra­
les, bruits dune pénurie 
d'eaux minérales ; ceux ci 
sont allmontés par des 
restrictions dans les quar­
tiers populaires et dans les 
petites épiceries, moins 
bien approvisionnées que 
les grandes surfaces : da 
plus, dans certains maga­
sins, la vente est limitée à 
deux ou trois bouteilles 

Pour les cap i ta l is tes , 
toutes les occasions de 
faire das profits sont bon­
nes, même la sécheresse I 
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INTERNATIONAL 
PALESTINE OCCUPÉE : 

LUTTE CONTRE 
LES EXPROPRIATIONS 

Beit Ja la est un gros village 
situé au Sud de Jérusalem. 
Depuis deux semaines, ses 
habitants sont mobilisés : les 
ingénieurs sionistes sont ve­
nus au village pour mesurer 
les terres. Ils viennent établir 
des plans pour exproprier les 
paysans en vue de créer des 
colonies. 

A peine arrives, les habi­
tants de Beit Ja la se dirigent 
tous ensemble vers les terres 
que les ingénieurs mesurent 
et leur demandent de quitter 
immédiatement ces terres. 
Ceux-ci ne cachent pas leur 
but : ils veulent construire 
des colonies allant de Beit 
Ja la à Jérusalem. Les terres 
qu'ils veulent exproprier sont 
fertiles et plusieurs maisons y 
sont construites. Les paysans 
en colère s'écrient tous en­
semble : «C'est notre terre, 
nous l'avons héritée de nos 
pères, de nos grands-pères. 
Aucune force ne peut nous 
en chasser. Nous sommes 
prêts è mourir en la défen­
dant». 

Depuis le jour de l'arrivée 
des ingénieurs, qui sont 

S f I T J A l * . 

G O I A N O C C U P Ï 

G O l t t 0 «KAUA 

repartis aussitôt, les habi­
tants de Beit Ja la font la 
garde autour de leurs terres. 
Ils sont déterminés à empê­
cher leur expropriation. 

LE PLAN DE 
COLONISATION 

La colonisation de Beit 
Jala fait partie d'un vaste 
plan de colonisation, nou­

vellement établi par les auto­
rités sionistes. Ce plan a été 
proposé par le département 
de colonisation de l'Agence 
Juive. 

Le plan prévoit la création 
de 167 colonies d'ici jusqu'à 
la fin de l'année 1990. Ces 
colonies doivent se situer en 
Galilée, au Sud de la Pales 
tine et dans les terres occu­
pées en 1967. Actuellement, 
le gouvernement étudie la 
création de 29 de ces colo­
nies. 

Les colonies en Galilée 
devront être situés eAtre 
Nazareth et la frontière liba­
naise. Il est prévu d'en 
construire cinquante, les co­
lons seront au nombre de six 
mille familles. En Cisjordanie, 
au Golan et au Sinaï. il est 
prévu d'y installer trente trois 
colonies dans les deux an­
nées à venir et ensuite, trente 
trois autres devront suivre. 

Au Sud de la Palestine, 
environ cent, cent cinquante 
colonies seront installées en­
tre Rafah Bir-Sabaa et le 

Sinaï. Il s'agit de lier les trois 
régions par une série de 
colonies. Un récent discours 
du ministre Allon va encore 
plus loin : il demande de 
continuer cette série vers le 
golfe d'Akaba, en appelant 
les «Israéliens» à se mettre en 
marche vers cette région. 

La lutte des habitants de 
Beit Jala contre leur expro­
priation ainsi que celle des 
habitants de Galilée en mars 
dernier et celle des habitants 
d'Ariha soutenus par l'en­
semble du peuple palestinien 
est le début d'une longue 
résistance à ce gigantesque 
plan, car toules ces terres 
sont habitées et cultivées 
depuis plusieurs siècles. Pour 
ces colonies, il faut qu'il y ait 
un nombre important de 
colons. D'où viennent-ils ? Il 
est intéressant de voir que 
plus de la moitié viennent 
d'Union Soviétique. Quand 
on voit l'importance de ces 
colons pour la survie d'Israël, 
on voit le grand soutien 
qu'apporte l'Union Soviéti­
que a cet Etat raciste. 

TOUT POUR 
LA RÉSISTANCE 

ET LE 
MOUVEMENT 
PATRIOTIQUE 

LIBANAIS 
L'attaque contre le camp de Tal l Zaatar , les 

massacres de Palest in iens et Libanais par les 
Phalanges, e t par les troupes syr iennes appel lent la 
sol idar i té la plus urgente, la plus ac t i ve , la plus 
déterminée. La Révolut ion Palest in ienne mène son 
combat le plus décisif depuis le Septembre Noir de 
1970. S a victoire signif ierait l'échec de tous les p lans 
impérial istes a u Liban. 

Le sout ien doit être de toutes sortes : mani fes­
tat ions, meet ings, mais auss i propagande la plus 
large, col lecte de nourri ture, de médicaments , 
d'argent pour s 'en procurer. 

Partout en France, le complot contre les peuples 
arabes doit être dénoncé, partout le sout ien à la 
Résistance Palest in ienne et au mouvement patrioti­
que l ibanais doit s 'a f f i rmer. 

CRIMES DES 
PHALANGISTES 

Après la prise du quartier de Jisr el Bâcha mercredi, les 
phalangistes ont commencé à le «nettoyer», tirant 
Iroidemont dans les maisons et les abris, assassinant 
femmes et enfants, en tout 140 personnes, pratiquant des 
viols, achevant les blessés. Ils ont emmené 450 prisonniers. 
Le quartier de Jisr el Bâcha était peuplé en majorité de 
Palestiniens chrétiens. Un certain nombre d'entre eux avait 
pu rejoindre Tall el Zaatar. 

LE CAMP DE TALL-ZAATAR 
parJean-paulGAY 

Question : Tu as visité 
Ta/1 Zaatar à plusieurs re­

prises. Quelle est la situation 
dans ce camp ? 

— J e a n - P a u l : Il faut 
avoir vu le camp de Tal l -
Zaatar , aujourd'hui pris 
pour cible par l 'arti l lerie 
p h a l a n g i s t e , pour b ien 
mesurer la si tuat ion des 
réfugiés palest in iens a u 
L iban. Dans ce c a m p , qui 
est le plus grand de l'ag­
g lomérat ion de Beyrou th , 
s 'entassent 20 000, peut-
être 30 000 personnes. Le 
camp est fo rmé de petites 
maisons souvent minus­
cu les , avec une seule peti­
te pièce pour toute la 
famil le. Les rues ne sont 
en réalité que des ruel les, 
t e l l emen t é t r o i t e s qu 'à 
c e r t a i n s e n d r o i t s , d e u x 
hommes y passent tout 
jus te de f ront . Dans ce 
c a m p , ne v ivent pas seule­
m e n t d e s P a l e s t i n i e n s , 
mais auss i de très nom­
breux L ibanais pauvres, en 
part icul ier des peti ts pay­
sans chassés du sud par 
les expropriat ions ou par 
tes attaques israéliennes. 
L a vie ic i côte à côte, 
souvent dans des condi­
t ions matériel les identi­
ques, contr ibue grande­
ment à scel ler la sol idar i té 
des Palest in iens et des 
L ibanais. 

— Quelles conséguences a 
eu le contrôle du camp par la 
Résistance Palestinienne ? 

J P. : L'idée de rayer de 
la car te de Beyrou th , le 
c a m p de Tal l -Zaatar, ne 
d a t e p a s d ' a u j o u r d ' h u i , 
(même s i c 'es t plus que 
j ama is l 'objectif des pha­
langis tes, dans le cadre de 

leur plan de partit ion!, 
mais de 69. Les terres sur 
l e s q u e l l e s es t b â t i le 
c a m p , appart iennent aux 
m o i n e s m a r o n i t e s , q u i 
possèdent auss i dans le 
vois inage, des vergers où 
de nombreux habi tants du 
c a m p s o n t e x p l o i t é s 
c o m m e ouvriers agr icoles. 

Pour c e s gros proprié­
ta i res, appuyés par la 
réact ion phalangiste, Tal l -
Zaatar est devenu depuis 
69, une enc lave dont l 'exis­
tence est intolérable à 
leurs yeux . Car 1969, c 'est 
précisément l 'époque où 
la Révolut ion Palest in ien­
ne a pris le cont rô le des 
camps de réfugiés pales­
t iniens et o ù . par consé­
quent, à Tal l -Zaatar . la 
population du camp a pris 
en mains l 'organisat ion de 
son ex is tence, m i s f in é 
une s i tuat ion où sa surv ie 
même était menacée ; ain­
s i , par e x e m p l e , o n t 

commencé é être cons­
trui ts des maisons en bri­
ques là o ù les autor i tés 
l ibanaises n'avaient auto­
risé que des baraques en 
tô le. 

C 'es t à Tal l -Zaatar, en 
janvier de cette année, 
que l 'OLP a ouvert la 
première école entière­
ment organisée sous la 
direct ion de la Résistance, 
a lors que jusqu'à présent, 
on uti l isait le cadre l imi té 
des écoles de l 'UNWRA 
(ONU) pour fournir une 
éducat ion m in imum sur la 
s o c i é t é p a l e s t i n i e n n e . 
On imagine les progrès 
réalisés par rapport A la 
période d 'avant 69 où à 
Tal l -Zaatar, c o m m e dans 
les autres c a m p s , parler 
dans les cours de l 'histoire 
de leur peuple, était pour 
les enseignants palesti­
n iens , prendre le risque 
d'être emprisonné par les 

autor i tés du L iban. C e 
sont tous ces acqu is que 
les réactionnaires phalan­
g i s t e s v e u l e n t écraser 
sous leurs chars . 

— Les phalangistes eux-
mêmes considèrent Tall-Zaa­
tar comme un bastion quasi 
imprenable. Pourquoi ? 

J . P . : Le facteur décisi f 
assurément , c 'est la gran­
de mobil isat ion populaire, 
le degré d'organisat ion. 
L 'Union des Etud iants , le 
synd icat des travai l leurs 
sont bien implantés. A ins i , 
ce sont des femmes de 
Tal l -Zaatar qui en 72, fu­
rent parmi les pr incipales 
meneuses de la grève 
ouvrière de l 'usine de bis­
cui ts Ghandour, proche du 
camp. La mil ice populaire 
mise sur pied dans ce 
camp depuis 69 est parti-, 
cul ièrement puissante et a 
entraîné la grande masse 
de la population a u manie­

ment des armes. De nom­
breuses disposit ions ont 
été pr ises pour l 'auto dé-
fense. C o m m e nous l 'avait 
expl iqué un responsable 
du comi té populaire, qui 
administre le c a m p , des 
leçons très précises ont 
été tirées des massacres 
de Jo rdan ie en 70, où il y 
avait notamment une in­
s u f f i s a n t e d é c e n t r a l i s a ­
tion des secours . Aujour­
d'hui, d f» postes de pre­
miers secours sani taires 
sont disséminés dans le 
c a m p , j e nombreux se­
cour istes ont été formés 
parmi la populat ion, pour 
donner les premiers soins. 
Des abris souterrains ont 
été creusés. Tout le camp 
est divisé en zones, cha­
cune ayant à sa tê te un 
comi té populaire de la 
zone, regroupant les orga­
nisat ions de fedayin et les 
organisat ions de masse , et 
gérant la v ie du c a m p dans 
la zone. A u total , dans ces 
condit ions, même la chute 
d 'une partie du c a m p ne 
signif ierait nul lement la 
f in de la résistance de 
l 'ensemble du camp. 

A l'entrée du c a m p de 
Tal l -Zaatar, j 'a i vu peinte, 
immense , sur un mur , 
l 'emblème de «Al Assifa» : 
«La Tempête». C'est le 
nom de la première orga­
nisat ion mil i taire dont les 
c o m m a n d o s , v e n u s de 
Jo rdan ie avaient f ranchi le 
Jourda in dès 1966 pour 
porter la guerre à l ' inté­
r ieur de l a P a l e s t i n e 
occupée. Pour poursuivre 
cet te lutte de l ibérat ion, 
soyons sûrs que les dé­
fenseurs de Tal l-Zaatar fe­
ront de chaque pouce de 
terrain un tombeau pour 
les agresseurs . 

P A Y S C A T A L A N S : 
D É P A R T D E M A I N 
D E L A M A R C H E 
D E L A L I B E R T É 

La «Marche de la liber­
té» doit partir demain. 
Organisée par tou les les 
organisat ions de jeunosso 
démocrat iques des Pays 
Cata lans , elle doit parcou­
rir la campagne de Cata­
logne et du Pays Valen-
c ien pendant tout l'été. A 
chaque halte, les jeunes 
organiserons un meeting 
pour expliquer le sens des 
r e v e n d i c a t i o n s de l ' A s ­
semblée de Catatogne : 
essent iel lement le statut 
d 'autonomie de 1932. Cinq 
colonnes doivent conver­
ger sur Ripol l où sont 
enterrés les rois ca ta lans 
du moyen-âge. Ce la se 
terminera par un grand 
meet ing le 11 septembre, 
fê te nationale catalane. 

Le gouvernement a in­
terdit la marche et a déjà 
sanct ionné plusieurs res­
ponsables. 
\ j 

o L U T T E S C O N T R E 
L ' A P A R T H E I D : Des mi­
litants de la campagne 
anti-Outspan ont empê­
ché par des manifesta­
tions, la tenue de plu­
sieurs concerts de ra­
cistes sud-africains qui 
devaient être organisés 
à Paris et dans l'Ouest. 
D'autre part, alors 
qu 'Europe 1 organise 
avec sa caravane un 
«jeu Outspan» tous les 
soirs, ce jeu a été 
annulé à Rouen per des 
manifestants de la cam­
pagne Anti-Outspan. 
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INTERNATIONAL 
ESPAGNE 

LA DÉMISSION DE 
ARIAS NAVARRO 

Le gouvernement Arias Navarro aura tenu six mois. 
Pendant ces six mois après la mort de Franco, des 
changements importants sont apparus en Espagne, 
et d'abord un mouvement de masse important, 
persistant, malgré une violente répression de la part 
de l'appareil fasciste qui s'est maintenu. Cette 
violante répression, sanctionnée par de nombreux 
assassinats, la torture dans les prisons, une censure 
aménagée, atteste que tous les projets «libéraux» de 
transformation des institutions visent à maintenir au 
pouvoir la même oligarchie sur laquelle reposait le 
régime de Franco 

Navarro s 'es t t rouvé 
chef d'un gouvernement 
composé è la fois das 
anciens du franquisme et 
da ceux qui voulait an 
modifier les formes. C'est 
ce gouvernement qui a 
adopté la loi légalisant les 
partis : à la tète du gou 
varnement, Navarro a os 
suré la transition antre 
Franco et Juan Carlos, 
entre une forme du fascis­
me at une outre, qui prend 
des dehors «démocroti 
ques» tout en assurant la 
dictature la plus violente 
contre les masses. Navnr 
ro n'a accepté qu'à reçu 
Ions les ouvertures propo­
sées par ses ministres, 
deux fois il a proposé sa 
démission qui a été relu 
sée par Juan Carlos II a du 
s ' y plier c o m m e les 
Cortes. le parlement des 
fascistes, car l'oligarchie 
n'a pas d'autre solution. 

Maintenant, Navarro est 
écarté parce que ce qu'il 
devait faire est accompli 
la loi sur les partis est 
adoptée, les partis bour 

S O I R É E 
D ' H O M M A G E A 
E L O U A L I 

Plusieurs centaines de per 
sonnes emplissaient la salle de 
la rue de Rennes jeudi soir. 
Elles étaient venues rendre un 
dernier hommage à Sayed El 
Ouali Le représentant du 
Front Polisano, a retracé la vie 
du secrétaire général, toute 
entière tournée vers la libé­
ration de son peuple, depuis 
des années. El Ouali avait su 
transformer en propositions 
politiques la volonté d'indé 
pendance du peuple sahraoui. 
Notamment, il déjoua la 
tentative maroco-maurita-
nienne de dresser les uns 
contre les autres les peuples 
de la région, en défendant le 
point de vue que tout devait 
ôtro tait pour créer une 
profonde unité de combat 
entre les peuples marocain, 
mauritanien et sahraoui. Ce 
souci est celui qui guidela lui le 
des Sahraouis aujourd'hui. 

De nombreux messages 
lurent lus à la tribune, tandis 
qu'une délégation de la Repu 
bkque Démocratique et Popu 
laire de Corée se trouvait dans 
la salle L'ambassade de la 
République Démocratique du 
Vietnam avait envoyé un 
message. Les organisations 
démocratiques espagnoles, 
de nombreuses organisations 
françaises, des organisations 
chiliennes. dominicaines 
avaient tenu à s'associer au 
deuil du peuple sahraoui et 
réaffirmer leur soutien total â 
sa lut te jusqu'à la victoire. 

geois ont commencé à se 
placer pour les élections 
de 77. 

Le PCE sera t il à son 
tour légalisé ? Jusqu'à 
présent, le gouvernement 
Navarro a répondu non. 
Mais les ministres d« Na 
varro ont déclaré qu'ils 
étaient pour la légalisation 
du PCE dans un «délai 
raisonnable». Juan Carlos 
déclarait devant le Con 
grès américain qu'il vou 
lait établir une «participa 
tlon sans discrimination 
d'aucune sorte». La légal! 
sation du PCE est au 
centre des débats dans 
l 'ol igarchie espagnole , 
parce que les premières 
réformes institutionnelles 
n'ont pu diviser suffi­
samment les forces démo 
cratiques. notamment nia 
coordination démocrati 
que» où sont rassemblés 
tous les partis de l'oppo­
sition espagnole. Et sans 
la participation de ces put 
lis. du moins d'une partie 
d'entre eux. dans le cadre 
d'une opposition parle 

mentaire par exemple, les 
projets des ministres li­
béraux sont sans avenir 

Pour le régime, la misa 
en couvre de la libérali­
sation est d'autant plus 
urgente que les mobilisa 
tlons des masses gagnant 
en profondeur, contre les 
effets de lo crise écono 
mique ; 4,5 % de hausse 
des prix dans le seul mois 
de mai. au moins 1 million 
de chômeurs, dont un 
quart touche des a Hoc a 
l ions chômage Aux puis 
s a n t é s m a n i f e s t a t i o n s 
pour l'amnistie se sont 
ajoutées dans les derniè 
res semaines, les manifes 
tations d'associations de 
voisins, de ménagères, de 
paysans, par dizaines de 
milliers, contre la hausse 
des prix, les effets de la 
crise sur les masses 

L'oligarchie sait que la 
répression brutale est in 
suffisante pour stopper ce 
mouvement : elle cherche 
on même temps à le cane 
liser dans les formes insti 
tutionnelles. par l'intermé 
diaire de l 'opposit ion 
bourgeoise. La libéralisa 
lion et la répression sont 
inséparables du régime 
que veut installer Juan 
Car los . T ransformé en 
bouc émissaire responsn 
hle de la crise économi­
que. Arias Navarro doit 
céder la place à des minis­
tres plus capables de réo 
liser ce projet. 

Grégoire CARRAT 

LUTTES OUVRIÈRES 
ET POPULAIRES 

A l'entreprise métallurgique 
VERS de Madrid, la lutte des 
travailleurs se poursuit avec la 
solidarité des autres ouvriers 
de la métallurgie et d'autres 
secteurs. Cette lutte très 
combative dure depuis janvier 
u ia l< |i é I a répression. 

A Hutchinson (Madrid!, 
plus de cent-dix travailleurs 
ont été licenciés au cours des 
dernières luttes. Tousse sont 
enfermés dans l'église de 
Noire Dame de la Visitation 
dansle quart ierdnMoraîaUi/. 

A ITT, la direction, pour 
s'opposer à l'essor des luttes, 
monacode mettre l'entreprise 
sous le régime do la survoil 
lance militaire spéciale. Les 
travailleurs s'opposent à cette 
militarisai ion complètement 
injustifiée, car seulement tren­

te-cinq travailleurs fabriquent 
du matériel destiné à l'armée. 

A Valladolid, environ six 
mille métallos ont manifesté 
pendant une heure. 

A Valence, dans plusieurs 
usines, il yaeu des assemblées 
pour protester contre les 
poursuites de travailleurs ac­
cusés de faire partie des 
commissions ouvrières et qui 
encourent quatre ans de 
prison. Ces derniers jours ont 
été marqués par l'entrée on 
lutte de couches très diverses 
danstoutlepays. 

LUTTESPAYSANNES 

Ainsi, dans plusieurs ré­
gions de Catalogne, les pay­
sans refusent de vendre leurs 
produitspour prolester contre 

les prix fixés par les monopo 
les 

A Valencia, quinze mille 
paysansont manifesté. 

LUTTES CONTRE 
CESCONDITIONS DEVIE 

ETDETRAVAIL 

Les travailleurs de l'auto­
route du Pays Basque sont en 
grève depuis jeudi 24 juin. Ht 
disent qu'ils refusent de «vivre 
comme des bêtes», deman­
dent une augmentation men­
suelle de cinq mille pesetas, 
l'amélioration de la nourriture, 
el un logement correct. 

Au Pays Basque, à Arlue-
gna. 250 femmes ont mani­
festé avec leurs enfants pour 
demander des crèches. A 
Bitoao. deux cents employés 

Assemblée de travailleurs dans une église 

L'Etat d'urgenceau Pérou 

LA JUNTE CONTRE 
LES BIDONVILLES 

A la suite des hausses de 
prix décidées par le g ou ver 
ne ment, d'importantes mani 
testations se sont déroulées 
dans les rues de Lima l a 
police a liposté en attaquant 
les manifestants à coups de 
grenades lacrymogènes. 

Los 1 500 000 habitants 
des bidonvilles de la capitale 
ont notamment été victimes 
de cette répression brutale : 
les plus violents affronte 

ments se sont lenus dans ces 
quartiers. 

Malgré l'état «Turgenco 
proclamé jeudi à midi, les 
manifestations se sont pour 
suivies toute la soirée. Des 
blindés et des voitures a 
chenille ont pénétré dans les 
bidonvilles «en tirant en 
l'air». L'application do l'état 
d'urgence et le quadrillage 
par l'armée de la ville de 

Lima, permettent à la police 
d'arrêter qui elle désire. En 
février 75 (notre photol Lima 
i...-- déjà été mise en état de 

siège à la suite de mani­
festation contre las haussas 

g mes opérant au Pérou cher­
che à obtenir de substantiels 
avantages dans le pays, par 
le biais d'accords économe 
ques et en exerçant un chan 
tage à l'aide de la dette. 

PORTUGAL : 
APRESLESÉLECTIONS, 

L'AUSTÉRITÉ 

Le gouvernement portugais se réunit sans arrêt, 
avant de se dissoudra : dans le courant de la semaine 
prochaine il devra céder lu place au gouvernement de 
Mario Soarès nommé par Eanes. 

Les dernières décisions de ce gouvernement sont 
un plan d'austérité, présenté par le ministre socialiste 
des finances. Les impôts seront augmentés, le gas­
oil, le pétrole et le gaz de ville vont également 
augmenter, l 'essence devrait être rationnée et la 
circulation limitée pendant les week-ends. 

Ces premières mesures annoncent le ton qui sera 
celui du prochain gouvernement : faire supporter 
encore plus aux travailleurs portugais le poids d'une 
crise économique très importante. Elle se traduit 
notamment par un déficit extérieur de 250 millions do 
dollars tandis que las emprunts é l'étranger se sont 
multipliés 

de maison ont manifesté pour 
leurs revendications (sécurité 
sociale, congés payés), A 
Santurfe. plusieurs milliers de 
personnes ont manifesté di­
manche 27 contre l'implanta-
tiond'unecentrale nucléaire. 

Les luttes contre l'oppres­
sion nationale des Basques se 
développent également : festi­
val basque à Urqiuoea. Lundi 
dernier, à San Sébastian, 
distribution d'un document 
dénonçant la répression et les 
tortures ; cent quarante 
intellectuels ont rédigé un 
document exigeant le Fuero 
isiatut d'autonomie pour le 
Pays BasqueI. 

A Madrid, la Coordination 
Démocratique organise une 
semaine pour la liberté et 
l'amnistie. Diverses actions 
sont projetées, la semaine se 
terminera par une manifesta­
tion à midi le dimanche 11 
juillet Actuellement, les com­
missions ouvrières organisent 
également une large campa 
gne pour l'amnistie de toules 
les sanctions et licenciements 
de travailleurs ces dernièreB 
années. 

L es rues de Lima occupées par les tanks 

de prix. En février 76. létal 
de siège était décrété en pays 
minier, contre les mineurs en 
grève. 

La crise économique pèse 
depuis 1973 Les ouvriers 
s'oiqanisent dans des orga­
nisations indépendantes de la 
junte, qui accentue son ca­
ractère répressif. Dans le 
même temps, elle est sou­
mise à de très lortes pressions 
de l'impérialisme américain, 
qui après s'être vu nationa 
liser ses principales çompa 

e U R S S Le gouver­
nement danois a pro 
testé contre le fait que 
des navires soviétiques 
ont gène les manœu­
vres de le marina da­
noise dans la Baltique. 
Le gouvernement nor­
végien est intervenu 
auprès des autorités 
soviétiques è la suite de 
l'annonce par l'URSS 
de tirs de fusée en mer 
de Barents 

G a l a d e s o u t i e n 
à la lut te d e s p e u ­
p l e s d ' E s p a g n e 
a v e c le c h a n t e u r 
b a s q u e I m a n o l o , 
s a m e d i 3 jui l let à 
21 H , s a l l e d e s 
f ê t e s d u g r a n d 
p a r c à B o r d e a u x . 
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ENQU 

Derrière l'écran 
Les dessous de la bataille 

du téléphone 

QUE VEUT LA THOMSON ? 

Le gouvernement a arrêté le 13Mai 1976le programme des 
PTT en matière de téléphone pour les 7 années è venir 

{jusqu'en 19821. 

Norbert Segard, secrétaire d'Etat aux PTT : «d'ici è 1980, 
135 milliards de francs de commandes seront lancés» 
L 'ob/ecùtsereitd'atteindre20millionsdelignesen 1982) pour 
7 marnons à la tin décembre 1975) ; le délai moyen de 
raccordement devrait être de 15 jours W est actuellement de 
plusde 11 mois). 

Un gros gâteau donc...Quelles explications à cette 
croissance très importante {avec un tort démarrage de 1978â 
1978) ? Deux explications semblent se dégager : d'abord 
équiper l'économie française avec un reseau téléphonique 
adapté, ensuite et sourtout permettre aux couches 
moyennes, les plus demandeurs de téléphone actuellement, 
d'accéder rapidement è ce confort, et cela si possible avant 

. 1978année des élections I 

Q U E S ' E S T ILPASSÊ ? 
LE BALLET 

ITT-THOMSON ETAT. . . 

Mémo a l ine transitoire, 
le choix du «spatial» (voir 
encart : révolution techno­
logique), posait un pro­
blème industriel et politi­
que de taille. Un seul 
producteur maîtrisait la 
techn ique , las fi l iales 
d'il' l , le trust américain. 
ILMT et C G C T I en France.. 

En Juin 1975, les PTT 
avaient 4objactlfs: 

s empêcher ITT d'avoir 
une part trop Importante, 
maisaussi 
• faire entrer le premier 

groupe électronique fran­
çais, Thomson, dans le 
téléphone. (Si la vente 
d'armements et les expor­
tations tous azimuts ont 
été et restent un atout ma­
jeur de Thomson, la taille 
at la stabilité des pro­
fits qu'offre le téléphone 
l'ont incité è dénoncer 
las a c c o r d s de non-
c o n c u r r e n c a s i g n é s 
avec la CQE at é vouloir 
faire une percée avec l'aide 
des Canadiens de Northern 
Electricl 

A travers cette opération 

ledoublebutvlséestbien : 
a d'accroître le concur­

rence 
a d'accroître l 'exporta­

tion : doubler en 5 ans les 
ventesèl étranger 

La partie s'est jouée en 
trois temps. On «consulte» 
tout le monde, tout la 
monde répond en septem­
bre 75 (ITT éqal LM i olus 
C G C T , Philips. C G E (CIT-
Alcatel). SAT , Ericsson. 
Thomson). 

Premier écrémage en 
décembreoù il apparaissait 
qua Thomson n'avait pas 
satisfaction. 

Après un marchandage-
marathon, qui passe no­
tamment par la «persua­
sion» d'ITT par Segard de 
céder sa part de LMT (68 % 
des actions pour 720 mil­
lions da francs} è Thom­
son, laquelle a racheté 
également la majorité das 
actions d'Ericsson France, 
on arrive à la perspective 
suivante: 

-techniquement : en é 
lactronique. le «crossbar» 
a encore quelques belles 
années, en spatial ca serait 

un «Metaconta» bâtard 
CGCT-LMT (autrement dit 
ITT-Thomson) at le systè­
me A X E (Thomson), an 
temporel ce serait C I T A I 
catel C G C T I avec le E12. 

-Industriellement: 
Thomson majoritaire dans 
LMT et Erlcsson-Franca, 
prend une place prépondé­
rante dans la téléphone. 
L'avenir est rose tant en 
France qu'à l'exportation 
et T h o m s o n renfor­
ce sa place dans l'élec­
tronique. Déjè en 1976 
Nouvelle «Il est manifeste 
que les pouvoirs public ne 
sont pas étrangers è la 
réussite du groupe. Loin 
s enfaut...» 

La C G E , quant è elle, va 
prendre un rôle da leader 
pour le temporel. 

ITT a empoché (une 
somme supérieure è ca 
qu'elle aurait eu dans 2 ans 
an cas da nationalisation 7 
mais qui plus est a réussi à 
faire retenir le choix du 
Metaconta bâtard avec 
participation de sa filiale 
C G C T : royalties au bout du 
chemin.. . 
- commmercialement : è 

la conquête des marchés 
existants è partir da la 
«vitrine» que sera alors le 

marché français. Thomson 
et C G E qui ont constitué 
une filiale commune â 
l'exportation. 

Q U E L L E CONSÉQUENCES 
POUR LES 

T R A V A I L L E U R S 7 

La redistribution indus 
trielle ne devrait pas chan­
ger grand chose è la 
répartition des marchés 
des PTT. Les effets de la 
concurrenceravivéeparles 
PTT ne devraient se mani­
fester qu'après i960. Mais 
la mutation technologique 
va bouleverser les condi­
tions de la production : ce 
seront désormais les fabri­
cants de composants (et 
non plus les entreprises de 
télécommunications) qui 
tireront les marrons du feu. 
Conclusion : das entrepri 
sesdetélècommumcations 
auront besoin de moins de 
personnel, et d'un person­
nel différent : moins d'ou­
vriers, de techniciens de 
montage, plus de techni­
ciens et d'ingénieurs 
c o m p r e s s i o n , reconver ­
sion et non embaucha.. . 

E N Q U Ê T E 
R É A L I S É E 

P A R 
J U L I E N L E B L O N D 

E T 
D E S 

S Y N D I C A L I S T E S 
D E T H O M S O N 

Le développement 
technologique 

Trois systèmes en présen­
ce : 
1) système électronique 
«crossbor» : la parole est 
transmise sous forme «ana 
logique» : les variations d'in 
tensité de la voix sont 
transformées en courant é-
lectrique dans les appareils 
des abonnés. 

2) commutation spatiale : 
elle utilise le même principe 
de transmission de la parole 
Cependant ce système se 
caractérise par une plus 
grande miniaturisation des 
relais. * 

3) commutation temporelle : 
la transmission de la parole 
est totalement différente 

les variations d'intensité de 
la voix sont mesurées et 
codées (éléments binaires). 
Les techniques sont assez 
voisines de celle de l'infor­
matique (on utilise les mê­
mes composants é lectn 
ques). 

Les systèmes spatial et 
temporel tiennent beaucoup 
moins de place que les 
centraux électromécanique 
et emploient moins de per 
sonnet : il ne faut pas pour 
autant en attendre urv bais 
se de la taxe téléphonique 

Actuellement, en 1976, 
c'est le système de commu­
nication spatiale qui esl plus 
économique pour les centres 

urbains, mais tout le monae 
s'accorde pour penser que 
la technique temporelle est 
celle de l'avenir. 

Or le système temporel se 
présente sous 2 formes : 

- E 10 : de petite capacité, 
déjà opérationel. 

- E 12 : de grande capaci 
té. qui ne sera disponible 
que dans 3 ou 4 ans. 

Il se pose donc un problô 
me de transition, en atten 
dant que le temporel grande 
capacité soit disponible 
H980) le spatial devient la 
solution UdiiSiloare. 

Les 
ateliers 

noirs 
Quand Thomson 
paie ses ouvriers 

500 F par mois 

« Thomson, c 'est mieux 
pour vous», «Thomson è 
la pointe de la technique 
française...» Vous con­
naissez ces arguments 
publicitaires, cet étalage 
de slogans-choc qui 
inondent les organes de 
presse de la bourgeoisie. 

Le trust ne rate pas une 
occasion de soigner son 
image de marque : faire 
passer l'image d'un trust 
propre, tourné vers l'an 
2 000... que n'a-t-on en­
tendu ces slogans pen­
dant les trois semaines 
qu 'a duré le course 
transatlantique : Thom­
son, associé au club Mé­
diterranée a financé l'o­
pération Alain Colas. 

Ce dont Thomson se 
vante moins, c 'est de ces 
petits sous-traitants qui 
ont leurs ateliers è Vitry. 
au Kremlin-Bicétre ou rue 
du Pont au Choux près 
de la place de la Républi­
que à Paris. Des sous-
traitants pas comme les 
autres... 

Dans ces ateliers de 150 
è 200 personnes des tre-
vailleurs handicapés phy­
siques ou mentaux font 
du sertissage ou du rive-
tage de pièces de radars. 
Les locaux et la main 
d'oeuvre sont fournis par 
la Sécurité Sociale, 
Thomson amenant la be­
sogne et un encadrement 
trié sur le volet. 

Le salaire ? Aux pièces. 
Et encore, ces pièces 
sont contrôlées dans les 
usines de la région pari­
sienne et seules les bon­
nes pièces sont prises en 
compte pour le calcul du 
sa/aire I Là où l'opération 
confine à l'odieux, c'est 
que le salaire versé ne 
doit pas excéder 500 F par 
mois, sinon la Sécurité 
Sociale retire sa couver­
ture. Mais cela ne freine 
pas pour autant l'ardeur 
des «petits chefs» qui 
poussent au rendement... 

Et aux travailleurs de 
Thomson révoltés par ces 
pratiques, cette exploi­
tation éhontée, les di 
recteurs de Thomson ont 
le front de répondre 
qu'on ne va pas leur 
reprocher ces «bonnes 
œuvres en faveur des 
déclassés» 
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DEUXIEME CONGRES 
( j u i n 1 9 7 6 ) 

PARTI COMMUNISTE 
REVOLUTIONNAIRE 

m a r x i s t c - l c n i n i s t e 

La brochure contenant les textes 
Congrès du PCRml vient de paraître. 

issus du 

PASSEZ VOS C O M M A N D E S à 
FRONT ROUGE 

BP 68 75019 PARIS C C P 31 191 14 La Source 
12 F • 3 F de port 

C A M P 
DE LOISIRS POPULAIRES 
de l'Union Communiste de 

la Jeunesse Révolutionnaire 
DANS LE GERS DU 14 AU 29 AOÛT 1976 

camps dm toiles, marabouts. 

PROGRAMME CINEMA DU CAMP DE LOISIRS 
DE L U C J . R . 

16 août : 

Dettes pour salaire. Un véritable soviétique. 
Solitude du coureur de fond. Yvan le terrible. Etudier, 
produire, combattre. Mourir è Madrid. Le bonheur. 
Le peuple et sas fusils. La mort d'un homme 
sandwich. Et l'acier fut trempé. La parcelle Tempête 
sur l'Asie Chapaiev. Kashima paradise. Un film 
palestinien 

A PROPOS DE LA GRÈVE DES ÊBOUEURS 
DE MARSEILLE, lu dans «L'Huma» du 28.6 

«Aucun accord en effet 
n'a pu être établi entre 
l'administration munici­
pale at le collectif des 
grévistes C G T , CFDT. FO 
Plus de la moitié des 
éboueurs et du personnel 
FO faisait partie du col­
lectif, en fin de semaine, 
las éléments FO étant 
majoritaires. Il est toute-
fols possible que pour 
éviter des incidents (sicl 
le travail reprenne, bien 
que la négociation soit 
rendue impossib le par 
«l'Intransigeance du mai­
re» comme le souligne le 
collectif. 

(L'article a du être rédigé 
samedi soir ou dimanche 
matin car lundi matin, la 

radio annonçait la reprise du 
travail après cinq jours de 
grève). 

Gaston Déferre : «M ne 
s'agit pas d'une grève II) 
mais d'une entrava A la 
liberté du travail organi­
sée par une minorité agis 
santé» 

(«L'Huma* reproduit la cita­
tion sans commentaire, sans 
dénoncer qu'un maire socia­
liste n'a pas hésité è faire 
appel à l'armée pour enlever 
les ordures, refusant de ren 
contrer les travailleurs an 
grève et d'étudier leurs jus­
tes revendicat ions. Voi lé 
comment seront réprimées 
les luttes si la gauche pas­
se I ) . 

Le journaliste de «L'Hu­
ma» ajoute que « les orga­
nisations syndicales C G T . 
C F D T , FO engagées dans 
l'action demandent aux 
grévistes d'abandonner le 
lieu de travail afin de ne 
pas courir le risque d'af­
frontement» (!) 

Et le journaliste termine 
l'article sur un ton pleur­
nichard : «Une avalanche 
de déclarations, d'articles 
et de communiqués ra­
dio diffusés tendent de 
puis 48 h à donner è la 
grève une s igni f icat ion 
politique» (déclaration du 
comité P«C»F de Marseille). 
(On insinuerait que les revis 
seraient è l'origine de la 
grôvel : «Le P C F n'a Ja­

mais manipulé personne ! 
s'écrie le journaliste. Et de 
s'écrior que le «Méridional» 
loua son rôle de diviseur de 
la gauche ; «Que cherche 
t-on 7 Est-ce IA l'Intérêt 
de l'union 7». 

11 Las gens de FO sont 
das gens qui sont certai­
nement au PS dans la 
mesura où Jusqu'en 1970 
la consigna était da sa 
syndiquer è FO. 
2) Après l'affaire Déferre 
comme briseur de grève, 
il faut se rappeler l'invi­
tation faite aux flics par 
la «socialiste» Borella è 
Nancy pour chasser les 
étudiants an lutte contre 
l,i réforme Hnhy Setté 

Corres. Longwy 

L E S O U T I E N A U X D E U X 
ANTI -FASCISTES DE 

BOULOGNE-BILLANCOURT 
S 'ORGANISE 

»:<*tmooi 

Jeudi dernier 24 juin, une 
quarantaine de personnes se 
sont réunies pour constituer 
un comté de soutien pour la 
libération de Le Sénéchal et 
Arnulf. Ces deux anti-fascis­
tes s'étaient fait interpeller 
jeudi 10 juin â proximité des 
usines Renault, alors qu'ils 
protégeaient la sortie des 
immigrés do l'équipe du soir 
d'une agression possible des 
fascistes du Front National, 
qui tenaient, au même mo-
mont. un meeting en plein 
Billancourt. 

Les deux anti-fascistes in­
culpés par le juge Kuck de 
«détention d'explosif et ten­
tative da dégradation d'édi 
fice par explosif». SONT 
P A S S I B L E S DE LA COUR 
D ' A S S I S E S I 

L a comité de soutien pour 
leur libération s'est constitué 
sur un triple objectif : 

I Populariser l'initiative des 
deux camarades en expli­
quant qu'ils sont des anti­
fascistes (ce qu'ils ont déjà 
affirmé face au juge) qu'ils 
on) raison de l'être, et en 
rétablissant ainsi la vérité par 
rapport è toutes les versions 
mensongères qui sont répan 
dues 

II • Soutenir politiquement 
les camarades en constituant 
un rapport qui leur sort 
favorable et qui interdise au 
pouvoir d'écraser impuné 
ment les anti fascistes. 

III - Faire tout pour la libé­
ration des deux camarades, 
le cas de ces deux camarades 
montre la volonté do la 
bourgeoisie de monter d'un 
cran dans la répression des 
militants antifascistes. 

Après Serge Ma/oné et 
J e a n - J a c q u e s L a h a i n é , 
condamnés o six mois fer­
mes, après Roux et Colomb 
condamnés è deux ans et 18 
mois fermes, maintenant la 
menace de la cour d'Assi­
ses I 

Pour prendre contact avec 
le comité, pour soutenir 
financièrement les doux ca­
marades, pour envoyer des 
éléments pour un dossier 
anti-fasciste, écrire ou passer 
â la librairie Floréal, 121, ave­
nue du Maine, 14*. 

Le comité de soutien pour 
la libération de 

Le Sénéchal el Arnulf 

63 e TOUR DE FRANCE 
8 e ETAPE : 

BEAULIEU —DIVONNE-LES-BAINS 
Cette étape de petite montagne n'a pas modifié 

notablement le classement général, mais a creusé les 
écarts parmi les plus mal classés, certains coureurs arrivant 
avec près de vingt minutes de retard sur le gros du peloton. 
Les damiers kilomètres ont vu deux tentatives d'échappée, 
des jeunes coureurs français. Michel Laurent et Alain 
Moslot dans la descente du col de la Faucille qui ont eu un 
moment trente secondes d'avance puis de Labourdetle qui 
a été rejoint è proximité de Divonne les Bains. Pour une 
fois, la victoire au sprint a échappé au maillot jaune Freddy 
Maertens. battu par Esclassan. 

Classement de l'étape : 
1 -Esclassan 
2 Maertens 
3 Gavoz/i 
4 Paolini 
5 L a s a 
Pas du changement au classement général 

A p r è s le 2 e C o n g r è s d u P C R m l , la 
s e c t i o n d e B o r d e a u x inv i te s e s s y m p a ­
t h i s a n t s et a m i s à p a r t i c i p e r à u n e 
r é u n i o n - d é b a t s u r les t r a v a u x d e c e 
2e C o n g r è s : 

S a m e d i 3 ju i l l e t , 14 H 
23, rue C o u f f r o n d à B o r d e a u x 
ITOOIMM 

COMMUNIQUÉS 
Le Comité de soutien à Roux et Colomb s'est réuni et a 

défini un plan de popularisation : 
- stand à la fête anti-répression de Loriont 
- une participation è la fètede Malville 

meeting, variété, débat. 
Nous avons besoin de tout le monde, car nous avons un 

travail considérable en vue de ce meeting-variété. 
REUNION MARDI 6 J U I L L E T 

S A L L E AGECA 
177, rue de Charonne (métro Alexandre Dumas) 

Ou venir 9, rue Bréguet 75 011 Paris 

La numéro 5-6de«Psychiatrisésen lutte» revue du Groupe 
d informationsAsi lesBPN 0 2075721 PansCedex 15. 

Au sommaire, un article sur une lutte dans une institution 
psychiatrique : Moisselles ; famille : liens affectifs ou rapports 
politiques 

Le n° 86 du «Clinton», «Hebdo Cévenol d'Information» 
30960 Les Mages, publie un article sur l 'Au*annet, rivière 
transformée en égoût par la pollution et détournée en 
plusieurs pointspar des for âges effectués par les Houillères. 

Une brochure sur les activités de Melle Fauconnot, 
inspecteur dechoc qui a réduit au chômage plusieurs maîtres 
auxiliaires, par des notes d'inspection défavorables. 
S'adresser pour toute commande è François Barraud, 24 
avenue de Verrières, bâtiment A, escalier A, 91 300Massy. 

C H A P I T E A U GRAIN DE S E L 
P R E S E N T E PLACE C A R L I A M A R S E I L L E AUJOURD'HUI 

14H:«Attica»,fi im 
- 15 H 30 : Musique-animation entants 

18H : «Ouandtudisais Valéry», film 
: Bell rame 

Après : bal avec des groupes musicaux locaux 
DEMAIN. JOURNÉE ANTI R A C I S T E : 

- 18 H : Musique avec El Halaka et groupe musical de 
Bassens 

20 H : «Nationalité : immigré», film 
22 H : Théâtre avec la troupe 2 et le Minithéetre : «La 

Franceaux Français». Débat sur le problème du racisme. 

TELEPHONEZ 
AU 

QUOTIDIEN 
208 65 61 

DE 9 H A 17 H 
Le Quotidien du Peuple - Publication du PCRmi 

Adresse Postale : BP 225 75924 Paris • Cedex 19 
CCP n°23 132 48 F Paris 

Directeur de Publication : Y . C H E V E T 
Imprimé par IPCC Paris Distribué par les N M PP 

Commission Paritaire 56 942 
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BLOC-NOTES 

ELABORONS ENSEMBLE 
NOTRE GUIDE DES VACANCES 

C'est bientôt le temps des 
vacances. Quelques semaines 
où nous devenons maîtres de 
nos journées.(Defaçon, toute 
relative, d'ailleurs : la fatigue 
d'une année à effacer par le 
sommeil, le repos ; les travaux 
ménagers qui ne s'arrêtent 
jamais ; tout un arriéré de 
bricolage pour la remise en 
état delà maison, du jardin I. 

UN R E G A R D DIFFÉRENT 
SUR LE MONDE 

Tempsdesvacances. 
On va quitter sa ville, sa 

région, peut-être la France. Et 
même si l'on reste, on pourra 
davantage se réapproprier les 
paysages, les décors urbains 
qui nous sont familiers. 

Alors ne serait-ce pas le 
temps de découvrir d'autres 
aspects denotre ville, de notre 
région ? Et de faire connaître 
aux camarades, aux lecteurs 
du Quotidien du Peuple, tout 
ce que nous avons décou­
vert I 

Nousqui voulons construire 
une autre société, ne devons-
nous pas poser sur le monde 
un regard différent ? Et cela 
même lorsque nous devenons 
des vacanciers, des touristes. 

Allons-nous suivre fidèle­
ment les conseils d'un guide 
bleu ou vert pour déambuler 
en troupe d'une église «pur 
joyau de l'époque romane» à 
un musée «riche en œuvres de 
l'âge d'or espagnol» ? Allons-
nous tâcher de dénicher les 
beautés d'une culture qui 

nous est en grande partie 
étrangère puisqu'elle ne nous 
était pas destinée? 

Et même si nous nous 
plantons, perplexes, devant le 
«Duomo» de Milan ou la 
cathédrale de Strasbourg, ne 
devons-nous pas poser sur ces 
étonnantes dentelles de pierre 
unregardde classe? 

Pourqui ? Dansquel but ont 
été édifies ces immenses 
temples ? Dans quelles condi­
tions les travailleurs de l'épo-
queont-ils, pierreaprès pierre, 
dressé les flèches vertigineu­
ses ? Où est leur part de 
créativité à ces sculpteurs, à 

ces ébénistes qui usèrent leurs 
forces ou perdirent leur vie 
pour qu'au fil de générations 
de travailleurs exténués, ex 
ploités, s'édifient ces monu­
ments que la peur et l'or­
gueil conjugués de la classe 
dominante voulaient faire 
monter toujours plus haut 
danslociel? 

D E Q U E L L E C U L T U R E 
S ' A G I T I L A U J U S T E ? 

Devons-nous globalement, 
aveuglément, nous réappro­
prier toutes «des grandes œu­
vres classiques», les «chefs 
d'œuvre éternels», comme le 

prétendent les révisionnis­
tes? 

Mais cette réappropriation 
aveugle, passive, suffit-elle a 
faire changer la culture de 
camp ? N'est-ce pas plutôt 
introduire un ennemi plus ou 
moins sournois, dans notre 
camp ? Et c'est admettre qu'il 
n 'y a pas besoin de créer une 
autre culture, une culture 
prolétarienne. 

ELABORONS E N S E M B L E 
NOTRE GUIDE 

Prof i tons des vacances 
pour nous livrer à une double 
démarche : revoir, réanalyser 

les grandes productions cultu­
relles (églises, musées, fes­
tivals de théâtre, de musique, 
livres), à la lumière de notre 
conception prolétarienne du 
monde. 

Et partons à la découverte 
de productions ou de lieux 
révélant la créativité, la com­
bativité, passéesouprésentes 
des masses. Cen'est pas facile 
car la classe dominante a 
toujours pris soin d'étouffer, 
demasquertout cequi pouvait 
être le signe de cette créativi­
té. 

Mais petit à petit, morceau 
par morceau, constituons-
nous notre guide rouge des 
hauts lieux de lutte et des 
productionsdenot repeuple et 
desautres peuples. 

Envoyez-nous des itiné­
raires, des haltes, des 
dates de fête populaire. 
Que nous les diffusions 
largement. Et que ceux 
qui vont voyager nous 
envoient leurs impres­
sions, leurs réflexions de 
voyageur regardant le 
monde pour le transfor­
mer. 

C'est ainsi que l'on for­
mera, peu à peu, un front 
culturel de type nouveau. 

Paule SACONNET 

S A M E D I 3 J U I L L E T 

TF1 
18 h 50 Magazine Auto-

M o i o 
19 h 20 • Actualités Régio­

nales 
19 h 45 • Tour de France 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Reagan - série 

• imé r i ca ine 

21 h 20 Ce soir, l'armée 

22 h 45 • Journal 

A2 
18 h 00 - Clap - magazine 

du cinéma 
18 h 55 • Des chiffres et 

des lettres 
19 h 20 - Actualités Régio­

nales 
19 h 45 • Y 'a un truc 
20 h 00 - Journal 
20 h 35 - FBI Années trente 

Film TV américain 
22 h 15 • Dix de Der 
23 h 40 Journal 

FR3 
19 h 05 - Programmes ré­

gionaux 
19 h 20 - Actualités régio­

nales 
19 h 40 - Des hommes, un 

événement 
19 h 56 - Flash journal 
20 h 00 - Au fil du Rhône 
21 h 00 - La Perichole, opé­

ra-bouffe de J . 
Offenbach 

23 h 10- Journal et fin 

P O U R S O U T E N I R 
L E Q U O T I D I E N 

D U P E U P L E 
A C H E T E Z - L E 

T O U S L E S J O U R S 
D A N S L E M Ê M E 

K I O S Q U E 

FEUILLETON H e b k e n 
Conte gueux 

RÉSUMÉ : Youenn Hebken est jardinier chez le maire 
de Pont-l'Abbé, Monsieur Listiala. Il est «plein de 
reconnaissance pour son bon maître». Un jour, le maire 
fait venir Youenn dans son bureau. 

- Ai-je été assez bon pour toi, Youenn ? 
- Oui, monsieur. 
- As-tu pour moi de la reconnaissance ? 
- Oui, mon maître. 
- C'est bien, Youenn, tu vas me prouver tout de 

suite que tu n'es pas un ingrat. 
Voilà Youenn attentif, donc méfiant. 
- Tu sais, Youenn, que j'ai un fils, Jean-

Jacques , qui a ton âge, et qui est, comme on 
dit, de la classe avec toi. Cela veut dire que vous 
aurez à faire le tirage au sort la même année, 
pour faire sept ans de régiment. Tu ne l'as 
jamais rencontré, parce que je l'ai envoyé è 
Bordeaux, chez un parent, qui s'occupe de le 
mettre au collège, tu vois, pour devenir un jour 
avocat. 

J e ne voudrais pas qu'il soit dérangé dans ses 
études, ni toi non plus je suis sûr. Alors, je serais 
content si tu allais soldat à sa place. 

Et Monsieur Listiala faisait un sourire paternel 
à Youenn. r 

- Je t'ai fait un certificat, Youenn, c o m m e q u o i , 
toi, tu n'as pas à tirer au sort, puisque tu es en 
somme cultivateur. Ainsi, tu peux prendre de 
plein gré la place de mon fils. 

- Non, répondit Youenn, que les souvenirs 
militaires de Fanch Paokamm ne soulevaient pas 
d'enthousiasme, je ne veux pas. 

Le maire le regarda férocement. 
• Voilà comment tu me remercie ? Dehors, 

feignant, parasite, fils de pute ! Fous le camp de 
chez moi ! Et si tu n'es pas capable de trouver 
du travail avant une semaine, les gendarmes te 
chasseront de la commune ou te mettront en 
prison. 

Youenn trouva un petit exploitant, un émigré 
rentré, qui lui confia son potager. Cet homme-
là n'agit pas par charité, non plus, mais pour 
faire enrager Listiala, «ce pouilleux enrichi de 
nos dépouilles, ce renégat, ce bandit...» qui avait 
interdit qu'on donne du travail à Youenn. 

Alors, le maire exigea que Youenn vienne 
quand même tirer au sort. Il déchira le certificat 
qu'il avait fait, et envoya un gendarme avec un 
décret signé du préfet, qui disait que le 
dénommé Youenn Hebken ne pouvait être 
considéré comme un journalier nourrisant l'ar­
mée de son travail, parce que son employeur 
était un rentier, ne possédant ni bœufs, ni 
chevaux, ni harnois, ni instrument de labourage, 
en un mot, n'étant pas cultivateur, et n'ayant ou 
ne tenant par mains ni terre â grain, ni terre à 
patates. 11 ne lui suffisait pas de semer quelques 
légumes pour mériter l'état de cultivateur I 

Et Youenn se présenta au tirage au sort. Le 
maire était là, prêt à ricaner s'il tirait le numéro 
du départ. Il lui aurait dit alors : «Voilé Youenn, 
c'est bien fait pour toi I Si tu m'avais écouté, tu 
serais parti quand même, mais j'aurais pris soin 
de toi». 

de 
Y O U E N N C Û C 

a u x É d i t i o n s P . J . O S W A L D 

Toujours est-il que Youenn n'eut pas â partir, 
mais que Monsieur Listiala eut à proposer de 
l'argent à plusieurs pour remplacer son fils, et 
qu'il ne trouva personne pour accepter, bien qu'il 
fit des enchères. 

Et il fut forcé de le faire rentrer à Bordeaux où 
il faisait ses études. 

Le malheur voulut que son bateau apporta la 
peste à Pont l'Abbé. 

Juste fut touché la ville, et pas Lambour. Pour 
une fois il fut bon d'être du bout du Pont ! 

La femme du maire, qui était imprégnée des 
vertus compatissantes du temps jadis, se dépen­
s a beaucoup à visiter les malades. Et, malgré les 
conseils de son mari égoïste, elle encourut le 
mal, qui l'emporta presque en même temps que 
son fils. 

Youenn Hebken, en apprenant le malheur du 
maire, n'éprouva ni pitié ni plaisir. 

Seulement, moins d'un an après, Listiala, plus 
dur en affaires que jamais, obligea son emplo­
yeur à lui vendre son manoir et ses maigres 
terres. De la sorte, Youenn fut chassé par son 
nouveau martre, qui avait déjà usé contre lui de 
cette rigueur. Youenn n'en fut donc pas étonné 
ni vexé. 

Et Listiala régnant désormais sans conteste, 
non seulement sur la commune, mais sur le 
canton tout entier, Youenn Hebken préféra 
quitter Pont l'Abbé et tenter sa chance ailleurs. 

(è suivre) 



OCCUPATION DO SITE NOCLEAIOE DE MALVILLE ! 
Eric BMHAT 

Aujourd'hui, l'occupation massive du site de 
Creys- Malvilla marque un nouveau pat décisif dans 
la lutte populaire contre les dangers du programme 
nucléaire Plusieurs dizaines de milliers da person­
nes sont attendues, au moins pour le week-end, et 
plusieurs milliers devront rester pendant le mois de 
juillet. L'objectif est d'empêcher la poursuite des 
travaux (que l'EDF n'a pas hésité A engager alors 
que l'enquête d'utilité publique n'était même pas 
finie) et, é terme, d'obtenir l'annulation du projet. 

L'occupation, dans la mesure où elle va rassembler 
des militants et des habitants de différentes régions 
concernées sera aussi un lieu de débat et 
d'échanges permanents. Cela permettra en particu­
lier de mettre é jour et de recouper toutes les 
manoeuvres utilisées par l'EDF contre les popula­
tions qui s'opposent é l'implantation de centrales. 
Cela devra permettre enfin d'engager un large 
débat sur la signification du combat anti nucléaire, 
sur les cibles qui doivent être les siennes 

o c c u p o n s 
U SJTE 

NUCLFAiRE 
LES ÉTAPES DE LA LUTTE 

On parle depuis prés de 
deux ans da construire 
une centrale A Creys Mal­
ville, mais ca n'est que 
depuis le début 76 que le 
projet s'est précisé sous 
sa forme «surrégénéra­
teur». L'EDF avait pour­
tant déjé commencé é 
faire pression sur les pay­
sans pour leur acheter les 
terrains, itlls ont com­
mencé à 0.30F le m' 

vous vous rendez comp­
te I Certains gars da ia 
Tour du Pin ne nous ont 
pas tiré dessus, mais 
presque. Ils disaient 
«vous faites monter les 
prix, on ne pourra plus 
s'installer maintenant». 
Pourtant, ce n'était pas 
une vente normale, on 
n'était pas du tout van 
deurs. nous '» expliquent 
les paysans. «Ici. tout le 
monde éteit contre le 
centrale. Mais les ter­
rains, ils les prennent. 
Nous nous sommes bat 
tus tout seuls, et, eu bord 
dm l'expropriation, il a 
fallu vendre. Ceux qui 
nous ont reproché d'avoir 
vendu n'étaient pas lé. è 
l'époque». L'EDF a donc 
réussi é acquérir les ter­
rains. 

LE RASSEMBLEMENT 
DE FLAVIEU 

De février è juin 75. 
quatre comités locaux de 
défense contre la centrale 
se créent , è Lagnieu, 
Lhuis, Montalieu et Mo 
reste). Une association de 
sauvegarde des sites en­
tame unfe action en jus­
tice contre l'EDF. et con­
tribue ainsi A faire con­
naître le problème. Une 
coordination Rhôns-Alpes 
anti-nucléaire se met sur 
pied. Le procès, alors que 
l'EDF avait entamé les 
fouilles sans que l'enquê­
te d'utilité publique ne 
soit close, est gagné par 
EDF ! Dans le même 
temps, les pétitions cir­
culent, les réunions d'in­
formation, avec la partici­
pation de scientifiques se 

ÉCOUTEZ 
RADIO ACTIVE I 

Toute la journée de 
samedi, la radio de 
l'occupation du site 
nucléaire émettra, 
dans la région de Mal 
ville, sur 97 MHz, en 
modulation de fré­
quence. 

L E S P R I S E S O E P O S I T I O N D E S C I E N T I F I Q U E S 

Comme nous l'expliquions dans le Quoti­
dien du Peuple du premier juillet, la choix tait 
par la bourgeoisie française de construire une 
centrale à neutrons rapides de 1 200 MW, 
opérant ainsi un bond que ni les USA. ni 
l'URSS n'ont osé faire, est celui de la 
rentabilité contre le sécurité. De multiples 
prises de position de scientifiques, dont 
certains ont travaillé â l'EDF, viennent le 
confirmer. 

«Un projet fou furieux...» 

«H est clair que la France diymw 
actuellement avec Super Phénix de won projet 
«fou furieux». Le projet «fou furieux» éi.ui un 
projet américain appelé initialement l'm.vi, du 
nom de son inventeur. Il s'agissait dv Umv 
exploser sous terre, dans les «teniiiti-. 
géologiques» de l'Etat du Montana plusieuis 
centaines de bombes H, puis de récujtérei 
l'énergie ainsi dissipée. Les hatut/mn du 
Montana ne l'entendirentpas de cette oreille et 
rebaptisèrent le pro/et du nom de «lou 
furieux». Le projet fut abandonné». 

Extrait d'un article de J . P . Pharabod, qui • 
travaillé pendant sept ans au CEA et suitoui 
l 'EDF. Il est aujourd'hui ingénieur au 
labo*atoii»- lit l'école pnlv""*hnique 

«Déclaration d'inquiétude 
sur Superphénix et 

ia société du Plutonium» 

«Oueaes que soient nos opinions sur t'éner-
q>e nucléaire en général, c'estavec une grande 
inquiétude que nous constatons la décision de 
m e t t r e en chantier è Creys Malville sur le 
Hhône, un surrègênêrateur géant de J 200 
MW électriques. Ce type de centrale • qui 
muter met.i 4. '.> tonnes de plutonium, qui sera 
relrim/w/tar 4,5 tonnes de sodium liquide et qui 
liHH.iHiiuH-ia » vmc une densité de puissance de 
fi/irjt.iu-,centainesdeKWparêtre, représente 
représente en effet des dangers particuttè 
ri-nmnl graves (...) Les surrégénérateurs 
/Miv'iitp.it.iccident être le sièged'uiuf variété 
d'i-xjiliiMiins atomiques, appelée par euphé 
I I I I M I I I ' une «excursion nucléaire» : il s'agit 
d'uni- réaction en chaîne dite «surcritique 
I , I I , I I I / . I I - m neutrons rapides», porticulaiité 
qm tatêh la bombe atomique possède 
êgmtamettl. (...) 

lu ii.iiim colossale des dangers bé\ , i u 

,Uni'uniiin i'\t .ijite a provoquer de cok>ss.ilvs 
ii''jnm\r\jmtii:i^res... » 

Col -ippr-i ,i élé signé par do nomhniux 
v.ii.-iililiqii'.".. ilnnl M.ircel BiiUilInn, Jean 
CtnnauNui, QuatMva cimquei, Rogat Goda 
M H I I I . l * i t - n i ' . . m « H ' l , J M. I • v y I i I .Il .i 1.1 

multiplient, un débat con­
tradictoire ast organisé é 
Morestel. Un rassemble 
ment anti nucléaire, orga 
nisé é Flavieu clôt cette 
campagne. Environ deux 
mille personnes y parti­
cipent, mais les paysans 
restent A l'écart : «Ils ont 
fait une manif de l'autre 
côté du Phone Nous, on 
les a attendus toute le 
journée ici. On se disait, 
ils vont bien faire un tour 
sur le terrain... mais rien ! 
On était bien déçus». 
nous disaient des paysans 
rencontrés en début d'an 
née. Et pour certains, la 
bilan du rassemblement 
de Flavieu posait déjé la 
question da l'occupation 
du site 

L'OCCUPATION 

La décision en est prisa 
le 17 janvier 76. lors d'une 
réunion où tous las comi­
tés présents décident 
d'occuper dés la reprise 
des travaux. La lutte pas­
se A un niveau supérieur, 
et cet objectif permet de 
combattre les idées défai­
tistes résultant du peu 
d'effet des actions précé-

àPAKTïR 
du samedi 

dentés. Les comités entl 
nucléaires, les comités de 
défense multipliant les 
enquêtes, les porte ê-por-
te dans les villages autour 
da Malvilla. 

Dans le môme temps. 
l'EDF Ic'est-è-dlre la gou­
vernement) s'Inquiète 
des militants de la coordi­
nation Rhône-Alpes se 
sont fait arrêter, lors d'un 
repérage des lieux. L'EDF 
a loué les services d'une 
entreprise de gardes pri­
vés, logeant dans le site 
même, et les rondes de 
police sont très fréquen­
tas. Le sous-préfet de 
l'Isère est allé voir tous 
les maires de la région, 

en leur «conseillant» d'in­
terdire le camping sur 
leur commune, «en raison 
de la sécheresse» Cer­
tains maires ont cédé aux 
pressions, ceux de St Sor-
lin, de Morestel Enfin, 
le «Dauphiné Libéré» n'a 
pas hésité A publier de 
fausses Informations, at­
tribuant par exemple l'ar­
rachage des panneaux de 
signal isat ion indiquant 
Malville aux comités anti 
nucléaires. 

Cela n'empêchera pas 
l'occupation de bénéficier 
du soutien de nombreux 
paysans ; ainsi les 75 hec­
tares sur lesquels elle se 
déroulera ont été prêtés 
par des paysans. 

CONTRIBUTION A U DÉBA T 
SUR LE NUCLÉAIRE 

L'occupation du site de 
Malville est importante è 
deux points de vue : d'une 
part, par son ampleur, elle 
constitue une étape déci­
sive dans la lutte engagée 
contre l'Implantation anar 
chique des centrales nu­
cléaires. Da s a réussite, de 
sa capacité A mobiliser las 
travailleurs, les paysans, 
dépend une première vic­
toire dans ca combat. 

D'autre part, s attaquant 
au nouveau projet de «fi­
lière française», elle inter­
vient directement contre 
la politique de crise de la 
bourgeoisie, dans s a s 
choix h long terme. 

Rappelons les précéden 
tes étapes de cette politi­
que : A la libération, c'est 
l'exploitation forcenée des 
mineurs de charbon qui a 
permis le «relèvement de 
l'économie» Par la suite, 
du fait du prix dérisoire 
auquel était extorqué le 
pétrole aux pays du Tiers 
Monde, les mines ont été 
fermées petit A petit, pour 
«non rentabilité», entraî­
nant des licenciements 
par milliers, et des pertes 
de salaire chez les mi­
neurs La guerre d'octo­

bre, au Moyen Orient, la 
front constitué par les 
pays producteurs contre le 
pillage impérialiste a obli­
gé la bourgeoisie A revoir 
sas choix : légère reprisa 
sur le charbon, et inves­
tissement massif dans la 
nucléaire, qui correspon 
daft A la restructuration 
des trusts de fonderie, et 
permettait de d isposer 
d'una technologie «expor-
teble» Dans ce projet, 
l ' impérial isme français 
s'est trouvé limité par sa 
faible puissance : la pre­
mière filière française n'é­
tait pas exportable, du fait 
da la puissance politique 
des Etats-Unis D'où le 
revirement constitué par 
la choix de la filière amé­
ricaine, sous licence Wes-
tinghouse. La voie du 
surrègênêrateur constitua 
une nouvelle tentative 

*d'une filière française, 
plus «rentable». Il s'agit 
bien d'un choix politique, 
du choix d'une bourgeoi 
sla impérialiste qui espère 
sa tailler une place sur le 
marché mondial, et qui 
n'hésita pas é faire des 

, travailleurs les cobayes 
de ce projet, de même que 
dans d'autres domainos. 
elle espère leur faire payer 
les frais de sa crise 

Faut-il alors faire de ce 
combat une lutte contre le 
•nucléaire», an tant qua 
tel ? Comme nous l'avons 
dénoncé de nombreuses 
fois, le programme nu­
cléaire par las très graves 
dangers, é court at à long 
terme, qu'il fait courir aux 
masses doit être enrayé. 
Parce qu'il ast nucléaire 7 
Ce serait sa tromper de 
cible. Las dangers de son 
utilisation viennent princi­
palement das principes 
qui la guident. Ces prin­
cipes, les travailleurs du 
bâtiment, les mineurs, les 
sidérurgistes... ont appris 
A les connaîtra : c'est «la 
rentabilité prime sur la sé­
curité». 

De méma que les explo­
sions de grisou ne sont 
pas «fatales» A la mine, de 
même, las dangers des 
centrales nucléaires peu­
vent être éliminés. C'est 
en donnant un tel contenu 
politique A la lutte anti-nu­
cléaire qu'il sera possible 
d'y associer largement les 
travailleurs de notre pays, 
de la faire contribuer â la 
défaite d'une classe pour 
qui un «accident» qui 
ferait des mill iers de 
morts, qui se répercuterait 
pendant des générations, 
est m négligeable» 


